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11:~Tll:21: ~OUJ 
Ce numéro de la II R.P, n est dominé par rac­ 

tualitè, et particulièrement par l'actirité syn1Uci1le 
et ouvrière· : la promotion sociale, les débats sur 
l'unité la sitaatlon de. l'E.D.F., la défense laïque, 
l'QJJêr'ience de co1J11I1nnauté de trava.il, le congrès 
des syndicats des travailleurs algériens. 
Mais le marbre nous permettait de publier un 

numéro double. Nous sommes obligés de réserver 
la fin des souvenirs de Monalte (dont DO\ll:I ne 
publions cette [ois-d que la troisième partie) - 
une étude de J'aml Faueier sur l'expérience Le­ 
clerc - one étude de Gustave Stern sur le cen­ 
grès de 1a Socia.1-démooratie allemande - sans 
parler des lettreii partieulièl'ement intéres..antes 
et d'une partie de notre chronique internationale. 
Nous nous réjouissons de cette avalanche de co­ 

pie - d'e.ula.nt pins qu'à nos rédacteurs ordinai­ 
res viennent s'adjoindre de. nouveaux ·collabora­ 
teurs, La « B.P. H retrouve son audience d'autre­ 
fois. Dans Je désarroi actuel, de nombreux !enncs 
cherchent des formules nouvelles. Ce sont les plus 
sérieux et les plus actifs qui se laissent tenter par 
les tendances - encore confuses peut-être - du 
socîa.lisme et du syndica.lisme libertaire. Nous ne 
songeons pas à placer notre • B..P. ,. sous une nou­ 
velle raison seciale, Le syndicalisme nous suffit. Mais 
D a. cette supériorité sur Les doctrines politiques de 
s'ouvm à toute inflnenoo nouvelle, à tout renou- 

vellement de ses formules, motivé par la méfian. 
ce à l'égatil des Etats et des partis traditionnels. 
par l'hostilité au nationalisme, an patemalisme;, au 
totalitarisme. Bien entendu, nous ne rejetons nùüe­ 
ment la. collaboration des jeunes et des anciens qui 
militent à l'intérieur des partis, mais qui y porten.& 
des ambitions ouvrières qlli rejoignent les nôtres. 
Mais ce rayonnement de la • B. P. 11 est toujoun 

contrarié, paralysé par la pauvreté de nos moyens 
linancier.s. Toute entreprise pour prospérer ne doU 
pas seulement équilibrer son budget ; elle doU 
pouvoir se développer par le crédit qu'on lni accor­ 
de, par des engagements supériems à la. satisfao­ 
üon de ses besoins immédiats. 
Les c cuisiniers • et les administrateure de la 

• R.P. • avaient songé à un appel mn10rdinaire à 
nos abonnés de soutien. Pierre Monatte approuvait 
pleinement cet Mcord et suggérait un effort sys­ 
tématique pour le recrutement des abonnés, Nous 
avons décidé de réaliser ses suggestions, par prio­ 
rité. Mais l'appel à la souscription extraordinaire 
reste nécessaire. Que nos abonnés et amis Té&erve-rit 
les étrennes de la .. R.P. " - qui pour le l"" janvi,er 
1960, comptera trente-clnq années d'une existence 
qui ne doit rien à des c concours extérùmrs » dont 
ont profité nombre de publications tombées dans 
la fosse eemmune de l'oubli. 

J.-P. FlliIDORl ~ F.dlti.oD& Poiyglotr.es. l3l. rue de Cbaranon Parts. 



LA PROMOTION SOCIALE 
Les lecceurs de la ,z Rèvolution nrolëtanen­ 

ne sont bien excusables de suivre d'un œil 
distrait le~« travaux , de l'Assemblée Natio­ 
nale. Ce i pariement > n'est qu'un simulacre. 
L'ancien r ~ valait pas cher. Mais le nouveau. 
issu d 'rrn c .np d'Etat colonialiste, ne vaut vrai­ 
ment r.en u tout. D 11e mérite que le coup de 
balal. 
Aussi bien personne na-t-u accordé d'atten­ 

tion ù la loi n" 59-950 du 31 juillet 1959. pu­ 
bliée au c Journal officiel > du 6 aoüt, qui ms­ 
tt ë uait la « Promotion sociale ». 

Qu'est-ce que la c Pro·.notlon sociale > ? 
Il s'agit de « mettre :.\ la disposition des tra­ 

vallleurs des moyens de formation et de per­ 
f ecttonnem=nt prcores à faciliter leur accès 
à un poste supérieur ou leur rèor.entation vers 
une activité nouvelle >. 
Il y aura deux sortes de promotlons. D'abord 

ln « promotion professionnelle ~. PUis la « pro­ 
motion su;:1érieure du travaü >. 
La promotion proïess'onnelle devra former 

des travaulei.rs spécialisés ou qoallfiés. Elle 
sera assurée dans des centres de formation pro­ 
fessionnelle pour adultes, controlês par le mi- 
tstëre du Travail. 
Des mesures tdenttques sont prévues à l'in­ 

t antlon des exploltants agricoles et des arti­ 
sans. 
Pour caractériser d'un mot 1'ocjectif avoué 

des législateurs. il s'agit d'organiser supèrlëu­ 
re.nent l'écrémage chez les travailleurs. Il ne 
suffit pas que, dans les entreprises. les ou­ 
vriers soient déjà classés en catègorics multl­ 
p!rs, uvec des coeWcients dlliérems, qu'il y ait 
des chefs d'équipe, des contre-nattres. des chers 
d'ataller. des « petits cadres ~. des agents de 
maitrise. des ,; cadres moyens 1>, des « cadres 
supérieurs ». il rauara dèsormats qu'Il y ait 
aussi des « promus >· , 
L'Etat omniscient et omnipotent entend 

créer dans les ateliers le tableau d'avancement. 
avec le « grand choix>, le c petit choix :s,, l'an­ 
cienneté, es sans doute aussi la rétrogradation ! 
L'homme du 13 mal veut sans doute cons­ 

trutre un r-gtrne hiérarchisé dans tous les do­ 
matnes. Déformation professionnelle ! 
Con ·ient-11 de s'étonner de l'accuell ïavc­ 

rable accordé par toutes les centrnles syndica­ 
les à rette innovation ? 
Voici le point de vue de la C.G.T.-F01·ce Ou­ 

vrière. t:arlult par la résolution de son C.C.N. 
du 25 octobre : 

11 Le C.C.N. rappelle que ln Confédération 
Force Ouvrlère a toujours réclamé l'tnstitu­ 
ion d'une véritable promotion sociale qui don­ 
nerait à. tous les travntlleurs ta possibilité 
d'accéder à une meilleure condition par l'élar­ 
r,issement de Jeurs connaissances en bénéfi­ 
ciant d'une rormntlon professionnelle supé­ 
rieure adaptée à laquelle devrait s'ajouter une 
formation économique et soeiale leur permet­ 
tant d'assurer valablement de, responsabilités 
syndicales. 

« Si lr, loi du 31 j,ùllet 1959 ouvre en ce 
domaine de nouvelles perspectives, il reste à 
effectuer une réelle coordinarîon des nrganls­ 
mes existants et à mettre à leur dispoSition 
les moyens· financiers nécessaires. 11 

Ne soyons pas trop surpris ! Nous sommes 
loin, nous sommes bien loin du « syndicalisme 
antlètutlque par essence et par définition > ! 
Remarquons d'atlleurs, in fine, la préoccupa­ 

tion dominante commune à toutes les centra­ 
:es : les moyens Iinanciers. 
L'autonomie syndicale vtendra après ! 
Toue cela s'est d'ailleurs précisé au cours du 

débat parlementaire du 3 novembre, consacré 
au projet de loi n • 316 tendant à favoriser la 
formation économique et sociale des travail­ 
leurs appeies à exercer des responsabiUtës syn­ 
dicales. 
~e titre même de ce projet de lol est encore 

plus précis : c Formation des cadres synd'i­ 
canx :r,. 

C'est donc l'Etat qui veut s'occuper désormais 
e ,z former > les militants syndicalistes. n le 
fera par lïntennédiaire des syndicats. La loi 
du 23 juillet 1957 institUant les « congés cultu­ 
rels • n'était, parait-il. qu'un début. 

Le rapporteur du projet de loi nu 316 a pré­ 
ci;;~ que le- premier mln:istre Debré avait « con­ 
c firmé la volonté du gouvernement de don­ 
c ncr aux szndtcats, sous leur contrôle et à 
« leur initiative les moyens d'assurer la forma­ 
, tiou (~nno. nique et sociale des travailleurs 
è ap"Jei2'S .i. exercer des responsabilités syndi­ 
ll cales >. 
Si le Sênat donne son approbation. le projet 

cleviendra loi. 
La <- rormatton » sera dispensée par les cen­ 

tres syndicaux d'éducation ouvrière extstants : 
celui de la C.F.T.C .. celui de la C.G.T.-F.O., celui 
uo la C.G.T .. ainsi que par le centre. des Cadres 
crêë depuis 1952. 

L'orateur communiste qui est intervenu dans 
le débat a précisé ainsi la posltâon de la C.G.T. : 

« Prenons par exemple la C.G.T. CExcla­ 
mations à gauche, au centre et à dToite). 
Ce que je vais en dire ne signifie pas que 
ie ne reconnais pas ce que peuvent réaliser 
les autres centrales syndicales en matière 
ce formation de leurs cadres. (Nouvelles ex­ 
cïamations sur les memes bancs 1. 
Mais oui, je suis plus objectif que beaucoup 

d'entre vous. Si je prends l'exemple de la 
C.G.T.. c'est parce qu'elle récolte le plus 
souvent de 60 à BO p. 100 des voix au cours 
des électrons de délégués du personnel et les 
:·œentes éleetions montrent une progression 
continue de cette centrale dans les dernières 
semalues, 
Son centre confédéral d'éducation ouvrtè­ 

re a vu passer depuis dix ans plus de 3.000 
staglatres et le rythme s'est accru au cours 
de ces dernières années. Ainsi, depuis le dé­ 
but de celte année. 740 milltants ont béné­ 
ficié · des congés d'éducation syndicale pour 
6tucltei-. TroiR stages d'études des problèmes 
de l'ilyg:!ène et de la séçurtté du travail ont 
croupé, à la même époque, 120 participants. 
D'autres stage, se sont tenus pour la for­ 
mation de militants spécialis~s en matière 



de sécurité sociale, en n::atlère prud'homale 
ou juridique. 

Cette œuvre de formation des cadres coute 
cher, Un stage national de deux semaines 
revient actuellement, par élève, faute de sub­ 
ventions, à la somme de 60.000 francs, frais 
cie voyage, bourses de salaires, frais de sé­ 
jour et d'enseignement, ce qui fait qu'en dix 
années la C.G.T. a dépensé en ce domaine 
180 millions, soit une moyenne de 18 mil­ 
lions par an. 
En rendant cette contribution moins lour­ 

de, votre projet est donc utile, dans la me­ 
sure où il n'est pas une sorte de vœu pieux. » 

La position des communistes est logique. Ils 
veulent essentiellement s'emparer de l'Etat. 
Tout ce qut renforce l'Etat les intéresse donc 
au premier chef. Ainsi, lorsqu'ils prendront le 
pouvoir. ils pourront facilement disposer de la 
totalité des syndicats. 
En attendant. ils acceptent que leurs mili­ 

tants soient rorrnés et payés par l'Etat bour­ 
geois. Mals où est l'esprrt de classe dans tout 
cela ? 

CHAMBRICE. 

Retour tardif 
sur l'unité au 

• I • mais necessmre 
dernier Congrè 

au débat 
de la CGT 

Une discussion qui s'est déroulée dons l'lmprimerie 
Françoise, l'org:.ne de lo Fédération du Livre adhè­ 
rent; à la C.G.T., vient de- mettre en relief les condi­ 
trons assez étonnantes dors tesque.les c été condu,t 
au congrès con+èdero. le débat sur la reconstituticn 
de l'unité syndicale. 

Dans un article de l'imprimerie Française de sep­ 
tembre, intitulé « F:~sons le po.nr », René Codée, se­ 
c.etorre de la section du Livre de Saint-Etienne, si­ 
gnale diverses anomalies dont voici la plus grave : 

« Précisons qu'il n'a pos êté possible a notre cama­ 
rade C. Ravachol, dé égué CLU congrès, d'e ,parler 
avant la réponse de Benoît Frachon a Le Brun et a 
Pastre ; lo parole lui ayant êté occordée à l'une des 
dernières séenecs, il a dû résumer son intervention 
pour éviter d'exprimer à neuve eu des idées déjo trai­ 
tées par les camo,ades Pastre et Le Brun. >> 

Ordmorrernent Et selon la log.que, 1: secrétaire 
cor.fédéral répond au terme de ta discussion sur une 
question quand tous les délégués inscrits se sont ex­ 
primés. Pourquoi Frachon s'est-il conduit cut-ernsm ? 

A-t-,1 craint que l'.ntervent1on du délégué de !:, 
section de Saint-Etienne, parlant en outre au nom 
de plusieurs autres syndicats, Aix-en-Provence, Albi, 
Annecy, Valence, Paris-Typos, Limoqss, renforcés ou 
de-nier moment par Bordeaux, Lile et Toulouse, ne 
donne au congrès l'im;ression qu'un fort ccuront uni­ 
taire se dég:geoit enfin dons la Fédération du L vre :> 
A-t-il voulu reierar dons l'ombre cette ,ntcrvention :> 
C'est possible, c'est même probable. 

cc Nous avons, croute Ccdéo, vainement demandé 
à la Fédération d'insé1er sa déclaration (celle de 
RovachQI) dc,ns e numéro de l' Imprimerie Françoise 
de juillet dernier, restant persuadés que Ici Fédération 
ne !Jeut délibérément laisser subsister le « black­ 
out » sur ces problèmes fondamentaux », 

Ehm ne pouvait moins faire que Frachon. De là 
son refus de publier l'.ntervention du délégué de 
Soint-Etiennz. Ceo nous c,mène à la donner dons la 
« R. P. » avec l'espercnca que le courant unltcire se 
développe doris la Fédération du Livre, donnant le bon 
exerncle à d'autres Fédéroti:::ns de la C.G.T. 

Qu'il nous soit permis de regretter que le M.S.U.D. 
se soit borné à p:,rler des interventions de Le Brun Et 
de Postre et qu'il n'ait pas saisi l'importance de cette 
manifestation en faveur de l'unité d'un grau;:, im­ 
portent de syndicats du Livre. 

LA DISCUSSION SUR L'UNITE 
Est-il encore temps de revenir sur le XXXll• 

Congrès confédéral de la C.G.T. ? On peut répondre 
affirmativement, si l'on considère qu'un congrès 
n'est qu'une étape et qu'il ne se termine pas avec 
un discours de clôture ... Entre la tenzte de deux con­ 
grès, il y a matière à réflexion et place pour l'action. 
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Ayant suivi les travaux, délégué par la section du 
livre de Saint-Etienne, je voudrais simplement, au­ 
jourd'hui, parler du débat ou tout au moins de la 
discussion engagée sur le problème de l'unité syn­ 
dicale. 

On connait les positions en présence : thèse de la 
conteaerauon développée dans le rapport dactivité 
/projet de programme d'action) présentée au con­ 
gres par Benoit Prachon, Thèse opposée des adeptes 
du M.S.U.D. ozt se déclarant favorables aux prin­ 
cipes contenus dans la « déclaration des trois » 
cotonaateurs du M .S.U .D. 
D'un côté, les majoritaires, reprenant les idées 

cent fois entendues : nous avons été les premiers 
à la C.G.T. à parler de l'unité, que les autres parte­ 
naires viennent donc s'asseoir à la même table et 
nous en débattrons ensemble ! 011 bien encore, à 
propos des tendances : « L'organisation des tendan­ 
ces dans les syndicats, c'est la négation des princi­ 
pes memes d'une orgamsation qui se fixe pour but 
àe rassembler tous les travailleurs, sans dlstinction 
d'opinion et d'assurer leur entente, leur action unie 
pour ues objectifs et des buts qui sont communs à 
LOUS. » 
C'est dans ce sens, sans oublier aussi l'explication 

de la scission de 1947 que Benoit Frachon a introduit 
la discussion pendant son exposé à l'ouverture du 
Congrès, le dimanche 14 juin. 
Ensuite, Aimé Pastre et Pierre Le Brun vinrent, 

dans la journée du lundi 15, apporter leur contribu­ 
tion au débat sui' l'unité, en se référant le premier 
au M.S.U.D. le second aux propositions de la P.E.N. 
relatives notamment à la libre confrontation des 
thèses et à l'organisation des tendances. 

Tl m'eût semblé logique que la discussion sur ce 
problème se poursuire auant la tenue des séances de 
commission, fixées au mercredi 16, mais il n'en /ut 
rien. 
Ce n'est pas sans surprise que j'ai entendu le se­ 

crétaire général répondre à Pastre et Le Brun, le 
mardi 15, alors que ni Rouzaud, ni mot n'avions pris 
la parole au sujet de l'unité. Nous ne sommes inter­ 
venus que le jeudi matin 17 juin. 

C'est un point à noter et à relever. Dans cette dis­ 
cussion d'orientation. il eût été plus normal de pla­ 
cer le travail en commis.~ion préalablement aux séan­ 
ces plénières, afin de procéder d'abord à un échange 
de vues entre délégués puis, en séance plénière, lais­ 
ser se dérouler les i11terventio11s des syndicats ou 
des union.î axant que d'apporter la réponse confé­ 
dérale. 
Sans doute y avait-il de nombreux points corn­ 

muns dans les interventions que l'on peut qualifier 
de « minoritaires 1>, mais la logique aurait voulu 
qu'elles se placent toutes avant la réponse de Benoit 
Frachon. 

C'est une question importante ; mème si cela ne 



devait rien changer au résultat final enregistre dans 
les votes, la méthode utilisée n'est pas bonne et les 
rravau.r comme la démocratie n'auraient qu'à ga­ 
gner à une organisation plus rationnelle. 

Sqns revenir s-ur le fond du problème de l'unité 
syndicale, voila. à propos de la discussion quelques 
critiques qui doivent être faites. 

C. RAVACHOL. 

L'INTERVENTION DE RAVACHOL 
Chers camarades, 

Les sections de Lille, Paris-Typos, Bordeaux, 
Toulouse, Albi, Limoges, Annecy. Aix-en-Proven­ 
ce, Valence et Saint-Etienne, toutes affiliées a la 
Fédération Française des Travailll'urs du Livre 
m'ont mandaté afin d'apporter notre contribution 
à la discussion du problème de 1'Unité Syndicale 
présenté par la O. A. 
Compte tenu qu'un certain nombre d'idées aux­ 

quelles nous sommes attachées au sujet de la 
réunification syndicale et notamment les princi­ 
pes d'indépandance, de démocratie, de libre con­ 
frontation des thèses ont déjà été trartèes devant 
le Congrès par nos camarades Pastre et Lebrun, 
nous n'y reviendrons pas. sinon pour constater 
la concordance de nos arguments, et demander 
avec eux qu'un vote séparé ait. lieu .sur le rap­ 
port d'activité et sur le problème de l'unité syn­ 
dicale. 
Tenant compte égalément de l'intervention de 

Benoit Farchon et de la réponse qu'il a apportée 
sur ce sujet. nous attirerons l'attention du con­ 
grès sur quelques aspects particuliers de l'unité. 
Nous voudrions dire d'abord avec tnststance que 

quelles que soient les conceptions des uns et des 
autres sur l'unité syndicale et sur les conditions 
de sa réalisation, nous devons nous pénétrer que 
la situation de fait actuelle est une cause de fai­ 
blesse pour la classe ouvrière et un empêchement 
majeur pour une action offensive vers son éman­ 
cipation. 
Il faut donc sortir de cette ornière, cela le 

congrès en est bien convaincu. il faut tout faire 
aussi pour que l'ensemble des bravaiüeurs, à com­ 
mencer par ceux qui ont 'déserté progressivement 
le mouvement depuis 1947. ainsi que les Jeunes 
puissent se sentir attirés par une organisation 
syndicale puissante. efficace, quverte à tous et qui 
sera leur œuvre. 1e résultat de leurs efforts. 
Pour cela, il ne suffit pas de clîre que la O.G.'I'. 

a été la première li. parler de l'unité. ce qui est 
vrai, bien sûr. mais il f11ut aussi tenir compte 
de ce que pensent les autres, non seulement des 
autres centrales, mals surtout les travailleurs qUi 
ne sont plus syndiqués, et ne fenner aucune porte 
par où puisse s'établir le contact. 
Il ne convient pas d'opposer non plus les mili­ 

tants aux travailleurs. comme l'ont fait quelques 
délégués, comme s'il y avait plusieurs catégories 
de militants les uns clairvoyants et représentatifs 
des travailleurs et les autres n'étant porteurs que 
de quelques idées personnelles sans lien avec les 
couches laborieuses. 
Tous les militants, s'ils mènent leur action d'une 

!ato.n solide et cohérente. sont au contact panna­ 
nent de lew·s mandants et bien au fait de leurs 
aspirations en tous domaines, y compris celui de 
l'unité. 
Vous pouvez trouver paradoxal que cette ques­ 

tion de l'unité préoccupe tant un délégué de la 
Fédération du Livre, la seule précisément qui 
n'ait pas été affectée par la scission de 1947 et 
qui n'en a jarnats r.0TU1u depuis sa fondation. 

C'est vrai que nous connaissons moins que vous, 
mes camarades. sur le plan de nos revendications 
professionnelles. les méfaits de la division. Et c'est 
sans doute parce que nous apprécions à sa juste 
valeur notre situation unitaire aue nous voudrions 
aider ·à la réunification du mouvement syndical. 
Nous ne voudrions pas tirer vanité de notre po­ 

sition particulière dans la classe ouvrière, mais 
nous ne pouvons nous empêcher de penser qu'il 
y a des raisons à cela et que, tous comptes faits. 
la vie de notre Fédération peut constituer l'exem­ 
ple concret de ce qui serait à rechercher pour la 
reconstitution de l'unité. 

Nous pensons que le respect strict de la démo­ 
cratie syndicale, la libre discussion de tous les 
probïèmes sont à la base du maintien de notre 
unité. 
Il n'est pas superflu de rappeler que lors du 

référendum de 1948 sur Je maintien de notre affi­ 
liation à la C.G.T., une forte minorite de 18.000 
fédérés s'était prononcée eu faveur du départ à 
l'autonomie. 
Or, cnee ans après, ces camarades sont encore 

chez nous et avec nous, faisant preuve d'une fi­ 
délité qui n'aurait pu demeurer sans le souci de 
la majorité de tenir compte de ce courant. 
Et maintenant, je vous voudrais dire un mot 

des « tendances ». Nous pensons que c'est la meil­ 
leure garantie de la libre confrontation des thèses. 
Or, certains pensent que cela introduirait dans 

le mouvement syndical une source de conrlits, de 
discussions stériles, tournant même en polémiques. 
Ils voient là. la cristalllsatlon d'équipes hostiles qui 
se dresseraient en permanence les unes contre 
les autres au plus grand préjudice de l'action elle­ 
même. 
Il ne nous semble pas que ce soit là une vue 

objective des choses ; reconnartre les « tendances>, 
ou les divergences qui exïstent natureUement dans 
la classe ouvrière, c'est tout simplement générali­ 
ser ce qui S'est fait ces derniers mois dans le 
« Peuple >> en vue de sa préparation du XXXII • 
Congrès. Maintenir ouvertes dans les organes con­ 
fédéraux des tribunes de discussion, n'est-ce pas 
donner la possibilité à chacun de s'exprimer ? 
Concevoir ainsi les « tendances » et sans vou­ 

loir Iatre le tour de la question, n'est-ce pas au 
fond donner aux travailleurs la possibilité de ju­ 
ger et de se fa.ire une opinion sur les problèmes 
importants après avoir été informés des diverses 
tdèes en présence. 
Là. encore les tendances pourraient être facile­ 

ment représentées sans qu'on en arrive à la cons­ 
trtutton de groupes rractionnels. 
Des camarades pourraient parfaitement se 

grouper peur présenter selon les circonstances telle 
opttque particulière, tel programme d'ortentatlon 
ou d'action. au moment d'élections aux organis­ 
mes réguliers des syndicats, fédérations ou de la 
Confédération. 
La liste ainsi présentée- aurait la possibi­ 

lité, si elle recueillait un nombre de voix suffi­ 
sant, d'avoir un certain nombre d'élus qui défen­ 
draient les positions de doctrine ou de tactique 
syndicales sur lesquelles ils auraient été élus. 

D u·y a jias de drame dans tout cela, c'est de la 
dèmocratte, c'est valable et nous comprenons mal 
les craintes de certains camarades. On pourrait 
d'ailleurs retourner l'argument dei> détracteurs des 
tendances en disant que l'absence de leur libre 
représentation conduit à rechercher un appui ex­ 
tra-syndical et un regroupement sur des bases 
fractionnelles, dont la caractéristique est la clan­ 
destinité. 
Je ne voudrais pas en terminer. mes chers ca­ 

marades, sans lancer de cette tribune un appel 
au Oongrès et à la direction de la Confédéra­ 
tion. 
Devant tous les périls qui menacent présente­ 

ment les travailleurs, devant les craintes qui ren­ 
dent l'avenir inqUiétant sur le plan de la paix, 
de la liberté, de la solidarité internationale entre 
le prolétariat. nous pensons qu'il faut tout mettre 
en œuvre oour recréer, dans notre pays, une puis­ 
sance syndicale ouvrière. 
Si nous voulons aller de l'a.vaut, non seulement 

vers plus de bien-être, mais vers la conquête de 
nouveaux droits, vers I'èmancipatton des travail­ 
leurs, il faut sans oublier les leçons du passé, 
nous détourner des querelles personnelles, admet­ 
tre les divergences qui existent dans la classe ou­ 
vrière, tenir compte des réalités et faire en sorte 
Que tous les salariés puissent de nouveau accor­ 
der leur confiance au mouvement syndical qu'ils 
bâtiront eux-mêmes. 
Nous souhaitons que la Confédération tienne 

compte de notre appel pour créer les cond.1tlons 
valables de la constitution d'une centrale syndi­ 
cale entraînant les ouvriers vers une nouvelle éta­ 
pe de lem libération du joug capitaliste et éta­ 
tiste. 
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LA LÉGENDE DORÉE 
ÉLECrf RI CITÉ ET GAZ DE FRANCE 
Il est monnaie courante, lorsque le personnel ga­ 

zier et électricien manlieste son mécontentement 
par des actions de grève, d'entendre certaines ré­ 
fletion.s désagréables telles que : Il Encore eux. Ces 
trop payés qui ne paient ni gaz, rn électricité, qui 
ont de bannes retraites. réclament encore de l'aug­ 
mentation ! 1> etc ... Autant de réflexions aussi erro­ 
nées qu'irréflécbies, entretenues d'ailleurs par une 
sertame presse. Cet article se propose d'en démon­ 
trer l'absurdité par des arguments et données réels 
et objectifs. 
Nous devons d'abord expliquer le mécontentement 

permanent du personnel d'E.G.F. en ce qui concerne 
les rémunérations. 
D est bon de noter que 111 lol de nationalisation de 

l'Electricité et du Gaz a conféré à ces deux SeJ:­ 
vices publics un caractêre indust nel et commercial 
dont la gestion est assurée par un service national 
propre à chacun de ces imuids services publics, 
sous le contrôle de conseils d'administration. N'ayant 
à subir aucunement la loi Je l'offre et de la demande, 
la nattonallsation de nos industries, dont la réussite 
technique imposante ne peut être contestée, prouve 
que l'opérutlc.n est d'une rentabilité exceptionnelle. 

MieUY. que des paroles, les résultats chl:ffréS en 
font la démonrn·atiou 

SITUATION DE LA PRODUCTION ET DE L'EMPLOI 

La production d'élcctricitê a permis de satisfaire 
une cansommation qui. de 1916 à 1(158, est passée de 
2-1 milliards de kw.-h. à 62 milliards, ~oit une aug­ 
mentation de 158 ':'e . Alors que dans le mé:n~ temps 
les effectifs du personnel passaient è'" 72.000 agents 
à un peu plus de 82.030 ,soit une augmentation cie 
l'ordre àe 13 %, - 

Quant aux ventes de- gaz pour la même période, 
elles sont passées de 2 milliards 100 millions de m3 
à 3 milliards 800 millions, soit une augmentation de 
l'ordre de 81 ° •• ceci bien que les effectifs eussent 
lté ramenés de 37.000 agents à 3L500. soit une dimi­ 
nution de 15 % environ. 
Ainsi donc, la productivit.é de chaque agent pour 

1B même période passait pour l'électricité de 333.330 
kw.-b. à 756.100 kw.-h .. tandis que pour le. gaz. 
celle-ci passait de 55.700 m3 à 120.630 m3. Si l'on veut 
bien noter que le coefficient du prix de vente d'élec­ 
tricité et du gaz par rapport à 1938 reste inférieur 
de plus de moitié au coefficient moyen tant des 
prix industriels que de ceux des biens de consomma­ 
tion courante, 011 admettra que. corrélativement au 
développement technique, l'abonné est aussi béné­ 
ficiaire. L'équilibre financier de nos établissements 
fait qu'à aucun moment les directions n'ont eu à 
sollic.îter rtntervenucn du budget; de l'Etat ; il per­ 
met même le financement de certains travaux d'équi­ 
pement trés importants. 
Ainsi donc, deux des trois obje-:tlis de la natio- 

nalisation sont atteints : 
1° Renforcement de l'économie nationale. 
2" La collectivité en tire un certain profit. 
Le 3'>, hélas l qui doit normalement contribuer à 

l'amélioration des conditions de vie du personnel. 
nous est non seulement contesté par les pouvoirs 
publics, mais leur aehnrnement à ne point satisfaire 
les revendlcattons nous conduit à une degra<Iatlon 
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constante et extrêmement grave du pouvoir d'achat 
des salariés de nos deux industries. 
Mais si l'équilibre :!:.inancier permet de telles rea­ 

Iisations, celles-cf nécessttent une politique de sa­ 
laires parïattement adaptée aux besoins du person­ 
nel "ans cesse plus qualilié. Les salaires doivent 
donc normalement être compétitifs avec ceux pra­ 
tiqués dans les grands secteurs industriels en ex­ 
pansion tels que : le pétrole, la construction méca­ 
nique, etc. 
Tout ceci démontre, s'il en ètait encore besoin. 

que nous ne sommes p:1.S, que nous ne pouvons en 
aucun domaine être assimilés à ln lonction publique. 
Ceci el>l tellement vrai que lors de la nationali­ 

sation unlüant les différents régimes pratiqués dans 
les anciennes sociétés, le législateur, après avis des 
organisotions syndrcalcs représentatives, a. déterminé 
le Statut National du Personne!, AYANT FORCE 
DE LOI, qui n'est autre e11 fait que notre contrat 
de travail et s'upparerrte fort à une convention col­ 
lective. 

Comme dans toute convention collective, le Statut 
prévol t pa ;· son artici.e 9 que les discuss ions sur les 
salaires se font au niveau des Directions générales 
avec pour tnrertocuteurs les organisations syndicales 
représentant le personnel d'E.G.F. 
U'lis. toujours par SrJD article 9, le Statut prévoit. 

en cas de désaccord nerststant, un arbitl'llge du 
!'1.'nlstre de tucelle, en l'occurrence de l'industrie et 
<l'? Commerce. 

Certes. nous ne contestons pas l'arbitrage, nous 
l'estimons rnê me partieulièrement nécessaire. mais 
il ne peut s'exercer que par l'intermédiair <> d'une 
personnalité neutre. or, le ministre n'est pas neu­ 
tre, on ne _peut ëtre r.. la fois juge et partie, et 
c'est ains! que nous subissons non pas l'arbitrage, 
mins bien l'arbitraire de gouvernements qui, en 
conformité des ligne~ directrices de leur politique 
économique et sociale, nous imposent leur dictat. 

DES PROMESSES AUX ACTES 

Si en 1946 . .lors de la publication du Statut, il fut 
décidé d'un salalre de base convenable, dès que 
l'évolution des condltions économiques nécessitèrent 
une augmentation des· traitements, l'arbitrage mi­ 
nistériel jouant h prior.i, c'est en f.ait a1,1 veto gou­ 
vernemental oue nous nous sommes heurtés. Ainsi 
sommes-nous parvenus à un amenuisement progres­ 
sif de la valeur réelle du salaire de base. Pour com­ 
penser celte msuutsance. 11 fallut avoir recours aux 
indemnités complémentaires pour que ce salaire de 
base soit amené au niveau du S.M.I.G., détruisant 
ainsi l'équilibre hlérarchique de ln grille par d'iné­ 
vitables ponts de raccordement dégressif portant 
jusque sur les premières rémunérations des caté­ 
gories de professionnels qualifiés. Présentement. le 
salatrc de base sur lequel est calculée la biérarch!e 
est fixé pour la région parisienne à 22.100 fr., -y com­ 
pris les <( 4 % ne varietur ». 
Sous la pression constante du personnel et des 

organisations syndicales représentatives, en septem­ 
bre 1957. nous obtenions qu'une étude comparative 
des salaires oes agents de nos industries avec ceux 
des secteurs eompétittïs sur le marché du travail 
soit effectués: en commun avec les Directions géné­ 
rales, cette étude devant servir de base à la déter- 



mination de nouveaux salaires. Elle fit apparattre 
les différences suivantes : 

I. - SALAIRES MANŒUVRES : 
Finnes Début O.~ Fin carrière % 
- - - - 

E. G. F. 31.711 37.475 
Renault 44.764 +41.16 ~. 44.764 +19.45 % 
Pétrole 43.082 +35,86 % 49.294 +31,54% 

II. - SALAIRES OUVRIERS P 1 : 
Firmes Début ~/o Pin carrière ~~ - - - - 

E. G. F. 36.117 53.4.35 
Renault 58.180 +61,09 % 58.180 + 8,B3% 
Pétrole 54.714 +51,49 % 62.671 +17,28: o/o 
m. - SALAIRES MAITRISE; 
Firmes Début ~'.o Fin carrière % - - - 

E. G. F. 49.859 81.725 
Renault 73.423 +47,26 Dio 80.091 - 2,00% 
Pétrole 70.822 +42,04 % 80.252 - 1,80 % 

IV. - SALAIRES INGENIEUR DEBUTANT 
2• Catégorie : 
Firmes Salaires o/a 

E.G. F. 
RenaUlt 
Pétrole 

75.872 
86.710 
94.500 

+14.28 % 
+24,55 % 

Faisant suite à cette étude, les Directions générales 
ont reconnu que les salaires d'E.D.F.-G.D.F. étaient, 
au 1-7~1957. en retard de 20 % au moins sur les salai­ 
res industriels. Mais cependant, elles déclaraient 
que la situation financière des deux établissements 
ne permettait pas un règlement immédiat du pro­ 
blème et c'est ainsi qu'elles proposèrent un règle­ 
ment par étapes. C'est sur ces potnts particullet"S 
que le désaccord fut constaté, les organisations syn­ 
dicales estimant que les délais proposés étaient beau­ 
coup trop longs. 
Mais le gouvernement de l'épaaue refusa même 

.d'entériner les décisions des Directions. créant ainsi 
un C(lnfüt d'une gravité exceptionnelle. C'est pou:r 
rénondre à ce coup de force oue la l?fève du 16 oc· 
tobre 1957 eut lieu. Le :wuvemement ayant entre 
ternes démtsstonné, ce fut le ministre successeur, 
le 23 novembre 1957 eut déctda de l'arbitraire. Ce­ 
lui-ci confirmait les thèses directoriales; le prinl'ine 
d'une auementation de 20 % des salaires d'KG.F. 
émit acquis. Je salaire de base devant passer de 
18.:U9 fr. (84.50 fr. de l'heure à Paris) à 22.000 fr. 
(soit 101.50 fr. de l'heure). 
Seule une première étape a été accordée irnmédta­ 

tement, Elle consacre une auzmentatton moyenne 
des traitements de 9 '!;',, Pour le reste, le 11:ouveme­ 
ment voulait étaler le solde jusqu'en 1960. Les évé­ 
nements de mai 1958 survinrent sans que les échéan­ 
ces aient pu être fixées. 
Bien que le ~énéral de Gaulle lui-même ait dé­ 

claré le 16 .iuillet 19S8 aux représentants syndicaux 
<c que les engagements pris seraient tenus », pré­ 
sentement le gouvernement se refuse à apoliouer 
automationement I'arbîtraze du 21-11-S7; 11 % RES­ 
TENT ENCORE DUS POUR. REGLER LA SITUA­ 
TION ARRETEE AU 30 JUIN 1957. 
Nous ne pouvons tolérer que l'on nous traite plus 

longtemps avec autant de désinvolture; ceci explique 
les brusques accès de colère du personnel qui se 
sont traduits par les manifestations récentes. 
Un rapide tableau du système de rémunérations 

est nécessaire afin d'obtenir de la. part du lecteur 
une bonne compréhension. 

LA VERITE SUR LES SALAIRES A L'E.G.F. 
Les personnels d'exécution, de maitrtse et cadres 

sont réunis sur une même grille comprenant 20 
échelles, chaque échelle comprenant 10 échelons. 
Le personnel d'exécution se situe dans les échelles 

1 à 10, la maîtrise dans les échelles .11 à 15, les cadres 
dans les échelles 15 à 20. 
L'ancienneté est déterminée par les 10 échelons 

de chaque échelle. L'ancienneté maximum (éche­ 
lon 10) représente 45 o/o du point de base et s'ob­ 
tient, en principe, au bout de 24 ans. 
Pour pallier l'insuffisance flagrante des rémuné­ 

rations et surtout l'impossibilité d'obtenir de subs­ 
tantiels rajustements en fonction des besoins de 
personnel, on a procédé à divers reclassements qui 
n'ont eu pour effet que d'accélérer le déséquilibre 
du système tout en créant des injustices flagrantes. 
C'est ainsi qû'à. l'exception des garçons de bureau 

et des concierges, il n'y a pratiquement plus de 
personnel dans les paires d'échelles 1/2 et 3/4, soit 
un peu plus de 1.000 agents. 
Les manœuvres sont classés en 5/6. Le person­ 

nel ouvrier ou employé qualifié possesseur d'un 
C.A.P. ou ayant acquis sa formation professionnelle 
dans nos industrie.'! est classé dans les paires 
d'échelles 7/8 (équivalence du P. 1), le maitre ou­ 
vrier ou employé principal accèdent à la paire 
d'échelles !J/10 (équivalence ou P. 2). Devant l'impos­ 
sibilité de conserver du personnel hautement qua­ 
lifié, la Direction fut amenée à admettre pour quel­ 
ques ouvriers et employés des postes de débouché 
en paire d'échelles 11/12 (l'équivalence P.3> qui se 
superposent avec les premières échelles de maitrise. 
Ainsi donc, les ouvriers et employés sont répartis 
sur S écbelles. 
Les avancements en échelle paire du groupe 

d'échelles déterminant la fonction se font annuel­ 
lement au choix et dans 18 limite des contingents 
fixés, c'est-à-dire 10 r-r de la catégorie. 
Nous livrons à votre méditation les salaires men­ 

suels bruts pour 203 heures de travail qui sont 
actuellement donnés dans les düférentes échelles 
d'exécution : 

Traitements Nombre 
Echelles Echelons bruts d'agents - - - 

5 l 36.646 
5 10 42.570 

4.622 
6 l 37.819 
6 10 44.769 

2.5'17 
7 1 38.948 
7 m 47.752 

19.307 
8 1 40.090 
8 10 50.737 

16.142 
9 1 41.470 
9 10 53.724 

17.781 
10 1 42.850 
10 10 56.708 

10.954 
11 1 45.336 
11 10 61.193 

11.967 
12 l 50.863 
12 10 68.644 

9.282 

Les chefs de groupe et chefs d'équipe qui font 
partie de la maitrise sont compris dans les effectifs 
des échelles 11 et 12 et l'échelle 12 est aussi l'échelle 
de départ de la foncUan de contremaitre. Il est bon 
d'autre part d'ajouter qu'un ingénieur débutant 
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deuxiëme catégorie embauché à l'échelle 15, éche­ 
lon 1, perçoit 77.402 fr. 

A tous ces traitements, il convient d'ajouter 2/12 
d'un se.Jaire mensuel, l'un représentant l'écJ.uive.lence 
du treizième mois, l'autre l'équivalence de la prime 
à la productivité. 
Il s'agit donc etrecttvement d'un personnel indus· 

trlel : 72 % des agents ressortissant de fonctions 
et emplois techniques. 
Tels sont, à ce jour, les traitements perçus par 

le personnel de nos industries et rien de _plus. 
Notons encore que ces rétributions sont versées 

à un personnel qui exerce un métier dur et dan­ 
gereux, les statistiques publiées sur les accidents 
du travail le prouvent, hélas ! amplement : 
Entre 1947 et 1957, il y a eu pour ED.F., ceci à 

l'exclusion des accidents de trajets, 498 agents tués 
en service et environ 75.000 accidents non mortels. 
Toujours à I'exeluston des accidents de trajets, il 

y a eu pour 1.958 : 
- E.D.F. : 28 accidents mortels et 5.902 non mor­ 

tels; 
- G.D.F. : 6 accidents mortels et 3.189 non mor­ 

tels. 
Après la lecture de ces tableaux, certains esprits 

chagrins nous diront : « Oui. mais, et les cadres? 
Ils n'osent en parler. » Eh bien, sachez que les effec­ 
tifs de cadres représentent 5 à 6 % de l'effectif 
total, ce qui est peu pour de telles entreprises. 
Quant à leur rémunération, nous vous avons déjà 
donné le traitement de début de l'ingénieur et voici 
maintenant le traitement maximum au sommet de 
la grille à l'échelle 20 B. échelon 10 : 268.311 fr. par 
mois, Ce niveau hiérarchique est celui occupé par 
les directeurs de grandes exploitations ou servtces, 
Pour nous, ces salaires n'ont rien de choquant et 
nous les considérons comme tous les autres « insu.ffi· 
sants » quand on connait les lourdes responsabili· 
tés qui reposent sur ces agents. Et puis, nous pré­ 
férons, pour notre ]Jart. que les cadres supérieurs 
qui ont à diriger une part importante des activités 
industrielles et économiques nationales soient bien 
rémunérés plutôt que voir, grassement entretenus. 
une pléiade de colonels et de généraux dont l'oisi­ 
veté les pousse immanquablement à créer des diffi­ 
cultés des plus graves pour l'équilibre du pays. 
En 1955 et 1956, 452 postes <! cadres >> ont été 

offèrts; 302 seulement ont été pourvus. Sur ce total, 
28 ingénieurs et assimilés ont quitté nos industries 
dès l'année d'embauche. 
En 1956, 30 cadres confirmés ont, en outre, donné 

leur démission. 
En trois années (1954, 1955, 1956), E.D.F. et G.D.F. 

n'ont pu embaucher que : 
- 3 polytechniciens, 2 élèves des Ponts et Chaus­ 

sées, 4 é1èves de l'Ecole des Mines, 11 élèves de 
l'Ecole Centrale, 59 élèves de Supélec. 
Soit : 69 ingénieurs de grandes écoles dont 15 ont 

démissionné dès la première année d'emploi. 
En ce qui concerne les professionnels, E.D..F. et 

G.D.F. sont depuis 1949 dans l'incapacité de recruter 
et de conserver la main-d'œuvre qualifiée nécessaire. 

Ainsi donc, cette politique de salaires rétrograde 
et à courte vue compromet gravement la situation 
actuelle et l'avenir de nos établissements. 
Qu'il nous soit permis maintenant de détruire le 

mytbe de la retraite; certes, nous avions et nous 
avons encore un régime de retraite qui est l'un des 
fleurons de l'action syndlcale, mais ce régime est là 
encore une harmonisation des systèmes arrachés 
bien avant la nattonaüsation au patronat. 
De plus, pour atteindre le maximum, c'est-à-dire 

75 % du salaire de fin de carrière, le retraité devra 
avoir exercé sa profession dans nos industries pen­ 
dant trente-sept ans et demi. Pendant toute sa car­ 
rière, U aura contribué largement à la consittution 
de se. retraite car, mensuellement, nous laissons 
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pour notre part 6 o/o de nos salaires à la caisse de 
retraite, auxquels il faut ajouter la part patronale. 
Or, présentement, indirectement, le régime est mis 

en cause ; le statut avait en effet prévu que la cons­ 
tante retraite serait calculée sur l'ensemble de la 
rémunération. En excluant les retraités du bénéfice 
des primes de rendement, c'est à une diminution 
de fait des pourcentages, donc des avantages statu­ 
taires, que se sont üvrès pouvoirs 'publics et direc­ 
tions. 
Et puis, hélas ! le bénéfice de 1& retraite est rela­ 

tivement court pour nos camarades; en effet, un.e 
statistique rée.ente démontre que la moyenne du 
temps de retraite n'est que de cinq ans. Or, tout le 
personnel n'atteint même pas l'âge limite de la re­ 
traite, puisque la même statistJque estime que 80 e;, 
seulement arrive à l'âge limite de la retraite. 

* ** 
Quant à la fourniture d'électricité et de gaz, que 

nos censeurs se rassurent ; chaque agent pa-ye ses 
consommations, certes à un tari! préférentiel, mais 
qui reste encore supérteur à certains tarifs concédés 
aux grands trusts de l'industrie privée (électro-chi­ 
mie, électro-métallurgie. ete.ï. 
Notre système social est aussi fortement critiqué, 

mais à. notre connalssance, les activités sociales 
se sont partout développées y compris dans le sec­ 
te1Jr privé. Nous ne sommes pas les seuls à posséder 
des réseaux de colonies de vacances, des camps de 
toile, des cantines, des aides sociales de tous ordres, 
etc ... 
Or, s'il fallait répartir entre chaque agent actil 

et inactif le budget des œuvres sociales, la part de 
chacun représenterait, en valeur pécuniaire, la som­ 
me de 31.500 fr. environ; c'est ainsi que l'on détruti 
les mythes. 
Ainsi donc, voici exposée la « situation privilégiée » 

des agents E.G.F .. alors que l'expansion considérable 
de nos entreprises devrait nous permettre d'alleT 
de l'avant dans le domaine du progrès social . 
Loin de progresser, nous reculons et nous devons, 

non seulement nous battre pour obtenir des traite­ 
ments décents, mais encore nous devons veiller et 
agir pour maintenir nos avantages acquis. 

G. TOUROUDE, 
Secretaire général de l'Union Inter­ 
syndicale de l'Electricite et du Ga2 
(Région parisienne) Force Ouvrière. 

De La Vie fran~aise, journal financier du 
2.0 novembre : 

Le voycr,ge de M. K. en Fronce a ~our le 
moins un effet sur le plan social : il freine, 
r:rvec les revendications é!:e la C.G.T., let poussée 
des salaires. 

ENFIN 1 
Le deuxième volume de notre ami A[fred Rosmer 

est enfin paru. 
L'expéd'ition est commencée et, quand cc numéro 

vous par'l'iendro, vous devre:z avoir reçu les exem­ 
plo ires souscrits. 

Le, i::rix de souscription, 1.500 froncs, sero main­ 
tenu encore quelque temps pour les obonnés de .a 
« R.P. » et leurs comarodes. 

Org=isons donc la diffusion de cet ouvrage essen­ 
tie.l I Il nous reste, sur 1.000, environ 400 exem­ 
plaires à ,endre. 



Propos sur Ecole laïque ·et syndicalisme 
Le gouvernement aura-t-il pris sa décision sur le 

problème scolaire, lorsque ces lignes paraitront ? 
C'est posslb'e.. Mois le problème ne sero certai­ 

nement pas résolu, cor les faits sont plus forts que 
les gouvernements, les législateurs, les oppositions 
politiques. 

Et puce que nous comptons sur le syndicolisme pour 
agir par les foits sur les faits, il est normal que nous 
examinions èJ nouveau la question à lo lueur de notre 
syndicalisme. 

FORCES RESPECTIVES DES DEUX ECOLES 
L'utilisotion de le statistique reste l'orme préférée 

des ogitc,teurs. C'est vroi -::our les cléricaux de droite 
comme pour ceux d'extrême-couche. Dons les deux 
cas, on établit des rapports sans fixer l'amplitude des 
vcriorlcns, on isole des « moments J> d'une évolu­ 
tion, sons tenir compte de la vitesse relative des mou­ 
vernenrs, 

C'est ainsi que l'on jette ou public cette informa­ 
tion saisissante : dons le primaire, un enfant sur 
cinq est élève de l'école libre. 

Est-ce vrai ~ Il parait difficile d'obtenir des nom­ 
bres r'goureusement exacts. Approximativement, on 
compterait dons le Premier degré [lss cours comclè­ 
mentoires exclus) : 
- en 1956-57 : 5.479.356 élèves des écoles 

publiques et 994 . .627 dcns les écoles libres et privées ; 
- en 1957-58 : 5 622.027 élèves des écoles 

publiques et 997 983 dons les écoles libres et privées ; 
- en 1958-59 : 5.840.250 é1èves des écoles pu­ 

bliques et 98S.472 dons les écoles libres et privées. 
Ainsi la population scolaire o ougm~ntP. de 400.000 

unités en deux ans, dont seul l'enseignement public 
o bénéficté. 

Une outr.e statistique que nous cvcns déjà utillsée 
répartissait ainsi les effectifs en 1955 : 4 3 11.000 
et 915.000. 11 é.t-iit -révu, par l'effet du déve'cppe­ 
ment démoqrooh'que, une montée en flèche d,:, la 
population scolaire entre 1955 et 1960 [de 5.500.000 
à 5.40ô.OOOl. Prévisions oui semblent dépossées, 
Mois rcnd-s oue l'enseionement oubl'c a qogné 
1 500 000 élèves, l'enseionement libre et priv.ê n'a 
accru sa clientèle que de 75.000 unités, soit 4,7 % 
du total. 

Si l'on remonte clus loin dons le passé, on constate 
que de 1925 à 1 q35 une ouomentotion des effect,fs 
scolcires de 1.350.000 se répar-M olnsi : 1.200.000 
de plus- dons l'en~einne.ment public centre 150.000 
dons l'enseionement I bre et -::rivé, soit 11 % . 

Les effectifs totaux rornenés de 5.090.000 à 
4.81 0 000 de 19 3 5 à 1940 tombent pendent la 
guerre jusqu'à 4.367.000 en 1945. Or, pendoht cette 
nériods où la Fr-:1nce fut soumise aux servltudss de 
l'occucc+icn et du rèqlme Petain, à cette chute cor­ 
respondit une housse ries continoents de l'enseigne­ 
mert 'Ibra : de 786 000 à 951,000. tondis que les 
écoles publioues perdo'~nt plus de 600.000 unités. 

De 1945 à 1955. la tendance s'est nettemeni- ren­ 
ve•sée. Les écoles libres 1;t privées ont perdu 126 000 
êlèves de 194 5 à 19 50, et si rlles en ont cogné de 
1950 à 1955 (après l'o-plicot;an de la loi Borongél 
80.000. b pcpu'otion scolaire pendant la même pé­ 
riode o oucrnenté de 808.000 unités, c'est-à-dire que 
lo port de l'enseiqnement libre ,t privé n'ott~int que 
10 % de l'accroissement. 

UN SUR DEUX OU UN SUR QUATORZE ... 
On pourrait donc tirer de l'étude de ces courbes 

la constototion que l'enseignement libre demeure une 
réalité à· peu près stable. mois qui ne proçresse pas. 
En effet, de 1925 à 1935, sur 100 unités scolalres 

supplémentotres, 11 s'inscrivent dons les écoles libres. 
De 1945 à 1955, 10 seulement. De 1955 à 1959, 
monis de S. En voleur relative, la place de l'ensei­ 
gnement libre o donc constamment diminué. Saut 
pendant la guerre où, ou contraire, elle o augmenté., 
alors que I o morte' ité, les destructions, les restric­ 
tîons, les persécutions allégeaient l'ensemble de lo 
poculctlon scolaire. Le cléricalisme o profit~ de le 
misère et de la servitude. Ce qul ne paroi! pcs 
étonnant. 

Mois deux outres observations corrigent cette con­ 
clusion première. Cor une moyenne n'a de voleur, 
comme élément d'appréciation, que lorsqu'elle com­ 
pense de foibles différences en plus ou En moins. Si 
je dis que lo moyenne de la température quotidienne 
en la même ville ou mois de juillet est de 26°, cela 
s:gnifie que le thermomètre peut atteindre 27° un 
jour et 25° le jour suivant. 

Mois établir une moyenne de tempéroture pour 
Smolensk, Paris et Tombouctou, cela n'a proprement 
aucun sens. 

Or notre statistique est ouss] peu significative, cor 
sur 997 .983 élèves des écoles libres et privées, 
370.000 vivent dons huit déportements de l'Ouest, 
où les' écoles publiques ne groupent pas toujours la 
majorité des effectifs. Ici on peut fort bien compter 
ou mo'ns un élève « libre » sur deux. 

Mois en Gironde, c'est 10.000 sur 130.000, soit 
l sur 13. 

En Haute-Garonne : 7 .000 sur 73.000, sait 1 
sur 10. 

Dons les Bouches-du-Rhône : T 3.000 sur 145.000, 
soit I sur 11. 

Dons le Pos-de-Colois : 21.000 sur 234.000, soit 
sur 10. 
Dons la Somme : 5.600 sur 81.900, soit l sur 14. 
Dans la Seine-et-OJse : 21.000 sur 276.000, soit 
sur 13. 
Dons la Seine : 57 .000 sur 471.000, soit 1 sur 8. 
Et dans tous les centres urboins, on corrrcte de 

nombreux établissements privés non confesslonnels, 
Le centrcllsme « étatique » dont oucun parti poli­ 

tique ne peut se dégager, aboutit donc - cvec la 
complicité de Ier stntlstlque orientee - à une confu­ 
sion qui port d'une absurdité pour aboutir à une 
aberration. 

Absurdité de raisonner sur des moyennes qui uni­ 
fient par le calcul des réol'tés foncièrement dissem­ 
blables. Lorsaue dons huit déportements p'us de la 
moitié des enfants sont inscrits dans les écoles libres, 
il s'ogit bien d'un service public assuré cor une entre­ 
prise orivée. Celo tient sons nul doute à lo pression 
exercée; sur les fomi lies par les maîtres et patrons 
- l'éçi!ise reste l'annexe de la fabrique ou l'un des 
communs du chôteCJu, - Une telle survivance réac­ 
tionnaire ne s'explique pas seulement por lo molfoi­ 
san:e d•obolique des cléricaux et pas du tout par 
<{ l'cbê+lssement congénital » (?) des Bretons er 
Vendéens, Elle a certainement des couses économlcues 
et sociales. Nous avons déjà noté l'efficoc.ité du 
syndicci'isme des instituteurs dons le Finistère. Les 
résultats obtenus dons les outres décor+ernenrs noirs, 
en pnrtlculier dons le Morbihan et les Côtes-du-Nord, 
ne sont certes ces négl;geables. Mois l'efficacité ne 
déoend cos seulement de la pression active, on doit 
ter-Ir ::ompte de le résls+once passive, et celle-ci ne 
faiblit que lorsque les intérêts économiques réCJctron­ 
noires s'atténuent. Rappelons simolement que le 
vieux syndicat des lnstltuteurs du Finistèr~ se plaça 
touiours à le 'COinte du combat contre le bolchevisme 
et le stalinisme, ou'il fut le oremier syndicat d'insti­ 
tuteurs copob!e de mener l'action directe, tout en 
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gordont lo confiance de la masse du personnel ("). 
Cependant, il s'agit de lo situation pré.sente. lm­ 

possible de savoir avec précision la voleur des progrès 
loîques réoli.sés depuis d.x ons dons l'Ouest. En 1948, 
l'évêque de Quimper constatait 011ec quelque sérénité 
que dons plus de quarante 1.;aroisses de son diocèse, 
lo scolarité obligatoire ne pouvait être essuréa que 
par l'école libre. Fait évidemment déplorable, qu'au­ 
cune propagande ne peut annihiler. Où en est-on 
aujourd'hui ? 
L'INDUSTRIE DE RECUPERATION 
DES PRODUITS MEDIOCRES 

La situation est donc essentielleme.nt différente 
dons le reste de lo Fronce (à l'exception de l'Alsace). 
Là encore, le ch:ngement quantitatif aboutit à un 
chang~ment qualitatif. C'est une dérision d'invoquer 
l'intérêt public en faveu.r d'un gosse sur quatorze. 
L'élève de l'école libre est assimilable à l'inadapté 
justiciable d'un étobl'ssement spécial. Particularité 
peut-être respectable, qui ne peut en droit conférer 
un privilège. 

La commission Lopie fournit des données apparem­ 
ment d.ifférentes des nôtres. Elle compte 1 090.000 
enfants dans les écoles primaires libres et privées. le 
supp'êment est constitué par les cours complémen­ 
taires qui, en 1955, groupaient 256.000 élèves dons 
le « public » contre 70.QOO dans le privé. Mais elle 
oggrove k1 confusion en attribuant 50 % des effec­ 
tifs des écoles privées aux huit départements de 
l'Ouest, plus la Seine, le Nord, le Rhône et la Loire. 
Ce'a n'est vrai que lorsqu'on confond le Primaire et 
le Secondaire. là encore, il y a deux problèmes dis­ 
tincts. 
les établ'ssements secondaires libres et privés 

ramassent - po-tlcullèrernent dans les centres ur­ 
bains. - les victimes de la sélection imposée por le 
lycée gratuit et la surcharge des étœlissements 
•tub'ics. Pour toute la France, ces exclus, inaptes et 
lclssés pour compte, équilibrent presque par leur 
messe le oords des élus (40 % du rorol). On demande 
donc à l'Etat d~ favoriser les études de ceux qu'il a 
jugés indésirables, dont les parents payent de lourdes 
sommes pour compenser les insulfisbnces de leurs 
rejetons, 

DES SYNDICALISTES CHRETIENS 
CONTRE LE CLERICALISME 

Si nous rcegrettons que ces questions n'aient pos 
été posées préc'cblemerrt, c'est que nous redoutons 
rouleurs lo eollttsctlon de l'action lcffque. 

En se plaçant su., le terrain de l'obligation sco­ 
laire, c'est-à-dire l'obligation pour l'Etat de mettre 
des étobl•ssements publics à lo disposition de toutes 
les fcrn'Iles, on concentrait toutes les forces à la 
défense de l'école publique. Toutes les forces, c'esr-è­ 
dire <:IU~i;i le Svndicot général de l'Education notio­ 
no'e (de la C.F.T.C.) qui a pris porti contre toutes 
les mesures, tous les projets cont-olres à l'école laïque, 
et qui s'est associé à la protestation des républicains 
contre le coup du 13 moi, à l'opcosltion des démo­ 
crates à le Constitution gau!Psfe. 

C'est lui qui a mis en reli"ef l'opémtion politique 
tentée dès 1951 par les partis - M.R.'P., R.P.F., 
droite classique - oui se disoutoient lo clientèle 
électomle catholique. Dans « Reconstruction » d'oc­ 
tobre 1955 - qui compte dons son comité de d;rec­ 
tlon Poul Vig·noud, le secrétaire général du syndicat 
C F.T.C. - on démontroit l'an:molie représentée pcr 

* A la. manlfesta.tion parisienne de la. Porte de 
Versailles. le dimanche 6 décembre 1959, Jea.n Cornec 
qu; parla Bu nom de lu Fédération des Parents d'êH'­ 
ves n. pu apporter des eus proprement scandaleux 
de pression sur les fa.milles et de persécution des mai­ 
tres et maitresses. pour empêcher l'ouverture d'llne 
école publlue. Salt-on qu'il est le fils de nos amts 
Josette et Jean Comec, les deux courageux militants 
Sl"]dlca.llstes du Finistère ? 
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des déportements où les écoles publiques jouissent 
presque du monopole dons le primaire, qui méme sont 
quelquefois I< lo.rgement déchristianisés », et qui 
cependant, par conservatisme social, ont voté en 
majorité pour les défenssurs de l'école confessionnelle. 
C'est pourquoi 300 élus de juin 1951 adhéraient ou 
slecrétariot d'études pour lo liberté de l'Enseigne­ 
ment. 

Il convient de rappeler encore que le congrès du 
Synd lcc t général de Pâques 19 52 avait réclamé 
l'abrogation d'une disposition de lo fameuse loi Ba­ 
rongé « laissant aux conseils généraux la faculté de 
déléguer aux œuvres désignées por les chefs de fo­ 
mi lie le dixième ou maximum des crédits attribués 
à la caisse départementale >). la s'ection de la Seine 
du S.G.E.N. cvoit obtenu du conseil général un vote 
négatif. Mais l'année suivante, le conseil général se 
déterminait en sans contraire, sur proposition du 
grou,'.>e M.R.P. 

Cette opposition entre le syndicalisme chrétien 
(dont on peut condamner le principe sons nier la 
valeur du mouvement et des hommes) et lo politique 
d'un parti qul se prétend cependont héritier du vieux 
christianisme social, ne peut que réjouir tous les. syn­ 
dicalistes et devrait être exploitée par tous les défen­ 
seurs de l'école laïque, dont elle confirme la thèse 
fondamentale. 

AUTRES FISSURES DAMS LE BLOC CATHOLIQUE 
Opposition aussi que nous avons déjà s'gnalée entre 

le syndicat chrétien de l'enseignement libre et les 
employeurs ou exploiteurs des maitres « libres». C'est 
l'un des lecders du syndicat qui a dénoncé le détour­ 
nement des fonds Barongé par les administrateurs des 
diocèses. 30 % des crédits seraient affectés à lo di­ 
minution des frais de scolarité, 40 % aux besoins 
de l'&ole et seulement 30 % à l'amélioration des 
traitements qui n'atteignent que rcrement le salaire 
minimum interprofessionnel ( 18.000 francs por mois, 
en moyenne, en province). 

On comprend pourquoi les dirigeontS' de l'enseigne­ 
ment libre acceptent foc'Iernent 1a formule de l'agré­ 
ment qui leur laisse la libre disposition des créd'ts et 
repousse celle de la convention qui aboutit o fonc­ 
tionnariser les maîtres et à plrcer le service scolaire 
sous le contrô'e de l'autorité académique. 

11 n'est d'ailleurs 1~os certain que le hiérarchie 
sacerdotale soit sincèrernent favorable à des disposi­ 
tions qui exciteront l'esprlt revendicatif de ses solc-Iês, 
amorceront le contrôle de l'Etat sur lss écoles confes­ 
sionne'les et surtout prépareront des réactions dan­ 
gereuses. 11 est même amusant de constater que cer­ 
tains cléricaux - en particulier les prudents révé­ 
rends pères jésu'tes - ne dés'irent pas lier « l'Eqlise 
à un rénlme dont le sort dépend entièrement de la 
popularité d'une personn,lité excec+ionnelle, qui n'est 
ni ;mmortel'e, ni intouchable ». (« Etudes », avril 
1959.) 

Au reste, on exocère queloue peu en attribuant 
au nouveau réoime lo resoonsobilité d'une opération, 
projetée dès 1919, ~réparée avant 1945 sous le siqne 
de la réconci!htion des Fronçcs, et qui. à deux 
reprises. en 1945 et en 1950 provoouo1t la consti­ 
tution de commissions d'études présidées par André 
Philipp, por J. Poul-Bonccur. Lo commission Lopie 
o pris lo suite. 

UN NOUVEAU BLO·C DES GAUCHES 
Mois si la pnllrsotion est certaine du côté clérical, 

ne l'est-elle pas aussi du côté laïque ? 
Ce grand rassemblement du 6 décembre couron­ 

nant ceux de juin demie, et du 29 novembre, en 
déoloçant p'us de 100.000 Porsiens, fut incontes­ 
tablement un succès. Et il est vrai que les organisa­ 
tions syndicales s'efforcèrent de maintenir le Comité 
de défense laïque hors des compétitions polit'ques. 
Mois une fois ericore la octrtic.ipati:::n communiste 
peso lourdement sur l'organisation par lo mobilisa- 



tron des troupes, l'orchestration des opploudissements 
et des cris. Un des orateurs (le représentant des 
délégués cantonaux) s\Jt plocar des phrases à effet:; 
faciles sur « le parti qui groupe lo mojonté du poys 
et n'a que dix élus )> (?), sur les exemples qui v.en­ 
nent de l'Est, etc. 

Ajoutons que pas mol de chefs içol ltlques de gouche 
- plus ou moins franchement - souhaitent que le 
gouvernement cède aux ultros cléricaux, afin de pré­ 
parer le renversement de la majorité èlectorc.e. Et 
ils sont heureux de cette occasion d'accueillir les 
communistes, sons les avoir appelés. 

ETATISME ET CL.ERICALISME ROUGE 
Encore une fols, la défense loique se développe 

trop souvent sous une triple équivoque. 
D'abord par son « cntithèse J>. L'enseignement 

ccntesslonnel s'appelle lîbre por ontiphrœe. 11 y o 
sons doute à celo une raison historique, une censé­ 
qusnce de la vieille lutte entre l'E1ot et l'Eglise. Les 
plus brillants lecders du catholicisme politique - 
Montalembert, par exemple - s'insurgè.rent contre 
les projets Guizot de création d'un enseignement pu­ 
blic, populaire et créèrent même des institutions 
délibérément illégales. Cette liberté de l'Eglise abou­ 
tit normalement à un enseignement soumis aux ser­ 
vitudes les p:us lourdes. 

Mois fout-il répéter que de l'autre côté l'étatisme 
et le cléricalisme polit.que représentent des dangers 
eu moins aussi groves, sinon davantage. Et que la 
présence du parti communiste alourdit le péril. Nous 
sommes gênés por lobstmotion avec loquel.e les démo­ 
crates insistent sur l'école publique, moyen et caution 
de l'unité nationale. C'est sans doute par désir de 
toucher le grand public. Cependant M. Albert Bayet, 
qui perle le dernier le 6 décembre, nous inquiète 
toujours par son jacobinisme attardé et virulent. Nous 
n'oub,ions ,pas ses inquiétantes complaisances pour 
ceux qu'il voulait inclure dans la ,« majorité répu­ 
blicaine ». Il est vrai cependcnt que les universitaires 
qui animent les comités de défense laïque ne sont 
guère d.sposés à plocer l'enseignement sous lo con­ 
trainte étatiste ou au service du culte notionaliste. 

Mais si les dérnocrctes nous rassurent por leur 
« protique », même lorsque leur doctrine nous 
heurte, les enseignonts post-stoliniens nous inquiètent 
beaucoup plus por leur pratique que par leur doc­ 
trine. 

Suffit-il donc d'un changement de consignes !JOUr 
qu'on leur accorde pleine confiance ? Tous les bovor­ 
doges autour de l'enseignement en U.R.S.S., en Chine 
et dons les démocraties populoires ne touchent pas 
ou point essentiel : la s\.Jbordinat'ion totore des ensei­ 
gnants lè-bos, et ici en Fronce, aux ordres du Parti, 
c'est-è-dire de la caste dirigeonte. Nous n'arrivons 
pcs à comprendre que de bons camarades supportent 
o\lègrement lo cclloborcuo-, de gens qui ont servi et 
servent encore délibérément des mensonges crimi­ 
nels, et s'e hérissent lorsque l'on parle de s'accorder 
ovec des enseignants catholiques qui cèdent, sur le 
plan religîeux, à des solli.c:itotians mystérieuses, mois 
qui, dons leurs classes, n'ont jcrnois rien dit de 
contraire à leur mission éducotive et qui, hors de 
leurs classes, mènent une lutte efficace contre le 
cléricalisme. 

On roppeloit dernièrement, avec quelque malice, 
que les « Pensées de Pascal » étcient toujours pros­ 
crites par la congrégation de l'index. Eh bien, faites 
l'expérience. Quels sont les professeurs catholiques 
qui, dans les classes littéraires, excluent Pascal de 
leur enseignement ? Mointenont, dernondez donc è 
l'éminent historien Jean Bruhot ou à l'éminent géo­ 
graphe Pierre Georges de commenter objectivement les 
ouvrages de Léon Trotsky. Et si vous êtes de banne 
foi vous tirerez de cette confrontation un juoement 
sur le cléricalisme le plus nocif. 

DROIT DES ENFANTS 
Troisième équivoque : la plus grave. Lo discussion 

outour du droit des familles, de la liberté des parents. 
On sc,it bien que les syndicc.Istes de l'enseignement 
,professent que les en.fonts n'appartiennent ni à l'Etat, 
ni à l'Eglise, ni è leurs parents. 

En ces temps troublés por les « incartades des 
blousons noirs », quand se soulèvent les nosto'.giques 
de l'outorfté pcternel.e, les apôtres de la fessée ré· 
demptrice, il est des vérités qu'il fout proclœner, avec 
d'autant plus de force que l'on encourage oins, lo 
fraction la plus saine de lo jeunesse. 

Je ne résiste pas ou plaisir de citer « Rêve 1 tes » 1 
bulletin bimestriel oubllê par une équipe de militants 
de la Fédération unie des auberges de lo Jeunesse 
fronçais et belges. (Jean Ribes, 2, tue Eugène-Süe, 
Paris- 186.) En prenant position pour lo laïcité, ces 
jeunes savent qu'il vont « ulcérer certains de leurs 
cama rodes », 1 Js n'en sont que plus estimables. 

Dons leur numéro de décembre 1959, je trouve 
une étude de Lucienne Bloch gui précise exactement 
notre conception de le laïcité : 

Tous les enfants également ont droit à n'avoir 
l'esprit ni faussé, ni mutilé, 11:i déformé par une 
instructton incomplète ou mensongère ; il-S ont 
droit à ce qu'on leur donne des" connaissances exac­ 
tes, sans excluSives, 5ans interdits et sans âëtor­ 
mations (ce qui n'est pas le cas de l'enseiçnemetü 
confessiann.el, de nombreux exemples comme la 
mise à l'index de certains auteurs ou courants de 
pe11sée, la déformation des faits historiques, le 
montrent amplement) ; ils ont droit à une ins­ 
tructiun objective, c'est-à-dire qui repose non pas 
sur les affirmations impqsies par la reltgion, 1ie 
sou.Jfrant ni doute, 11i examen. ni raisonnement, 
mats sur la recherche et la reconnaissance de la 
vérité, sur la probité intellectuelle, qui consiste 
à n'affirmer que ce qtte l'on sait pouvoir affirmer, 
parce que l'on sait pourquoi c'est vrai. 

Un enseignement, :me éducation laïques tendent 
ci dbranler les certitudes trop faciles, les idées tou­ 
tes faites, à former ci.es esprits libres, par l'injor• 
mation exacte et le raisonnement. 

Une telle concepticn de la laïcité, qui engage 
chacun à se Jaire une opi11.ion personnelle, avec le 
maximum de serieux et ti'tumnëteté, est bien loin 
de cette neutralité flasque prànée par certains. Elle 
dépasse, aussi, la tolérance. Elle n'est pas en effet 
une attitude passive, mais l'exercice, actif, de cette 
probité intellectuelle qui veut que l'esprit reste à la 
fois ouvert et indépendant, toujours en éveil. Ce 
sont là des qualités d'esprit ; mais elles ne sau­ 
raient se passer de certaines qualités de carac­ 
tère : résister aux influences, à la facilité des 
idées reçues, être capahle de réviser son opinion, 
ou de la soutenir et de la défendre, s'il le JaZLt, en 
toutes circonstances, cela demande du courage, 
sous toute» les tonnes et à tous les degrés. 

A ces excellentes définitions, deux responsables de 
lo publication Gabriel Thoveron et Jeon Ribes ajou­ 
tent à propos du t< droit des parents » : 

(< L'litstoire m011tTe d'aillellf's que l'école n'est 
pas, comme on pourrait le croire, le prolongement 
éducatif naturel de la famille, et que l'obligation 
scolaire s'est le plus souvent réaliste contre le gré 
des parents. C'est qu• « elle consacre au nom de 
l'Et-at, les droits de l'enfant dans le monde con­ 
temporain >) (Debiesse). 
Les parents ? Qu'ils fassent en sorte que leurs 

enfants soient eux-mêmes, c'est-à-dire, le cas 
échéant, d1f/érents de Zeitr.~ parents. 
G. Bachelard disait : « Pourvu que nos enfants 

soient autres que nous-mêmes 11. Et G. Monod : 
« Nous devons être capables d'assez d'amour en­ 
vers nos enfants pour admettre qu'i.Zs soient por­ 
teurs de richesses inc01Znues ». 

Roger HAGNAUER. 
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A propos d'intéressement des travailleurs l'entreprise : ' a 

unE EXPEHIEBCE DE communAUTE DE THAUAIL A ftlOHT 
De Gaulle et son gouvernement ont «découvert» 

que les travailleurs « s'intéressaient à leur entrepri­ 
se.» Ils ont pondu un beau texte et, à grand renfort 
de flonsflons, ont voulu nous faire croire que le pa­ 
tronat faisait une grosse concession à la classe ou­ 
vrière. Mais les premiers textes d'application parus 
et les premières manœuvres patronales font table 
rase des bonnes intentions affichées. Les faits sont 
impitoyables et dévoilent les pensées profondes qui 
ont présidé à l'élaboration de la loi. Ce n'est qu'un 
rideau de fumée devant endormir un peu plus long­ 
temps la classe ouvrière, retarder sa prise de 
conscience qu'elle doit nécessairement prendre en 
mains la gestion de l'économie pour sortir des mi­ 
sérables conditions de vie qui lui sont faites ... 
Devant cette offensive des puissants de ce monde, 

je crois utile de vous faire part d'une expérience 
d'association ouvrière de menuisiers et charpentiers 
qui a maintenant huit années d'existence. 

La boîte qui nous occupait nous annonça, fin 1950, 
qu'elle fennait son entreprise niortaise, que les lo­ 
caux et le matériel étaient vendus et que tout devait 
être libéré pour août 1951. Pourtant, il y avait des 
commandes en carnet et une équipe de vingt-cinq 
travailleurs pour les exécuter. Sans doute, la direc­ 
tion parisienne jugea-t-elle la partie non rentable 
et, sans s'inquiéter de la situation des ouvriers mis 
à pied, liquida l'aUaire. 
Devant cette situation, qu'allions-nous faire ? 

S'éparpiller chez les patrons et recommencer l'éter­ 
nel vagabondage propre au bâtiment ? 
Deux parmi nous, anciens membres des Auberges 

de jeunesse (dont je vous ai parlé il y a quelques 
années), connaissaient l'existence des coopératives 
de production. Ils avaient entendu parler également 
de la Communauté Barbu, de Valence. L'idée émise, 
on étudia sérieusement la question. Une place deve­ 
nait libre sur le plan local de notre profession. Les 
deux cadres, commercial et technique, s'intégraient 
dans l'équipe. Alors, en route I A 9, nous tentions 
l'aventure. 
Elle se présentait, cette aventure, avec des cartes 

favorables et d'autres qui l'étaient moins. Côté tra­ 
vail, nous sous-traitions les travaux restant à termi­ 
ner. ce qui nous laissa le temps de rechercher et 
obtenir d'autres besognes (travaux d'entretien de 
la ville, groupes de logements H.L.M., etc.). Les rela­ 
tions extérieures continuaient d'être assurées par 
le même homme, nommé président directeur général 
de la coopérative. Ça, c'est le côté positif. Le côté 
négatif se situait au plan matériel et financier. 
Après maintes recherches, après avoir acheté aux 
Domaines des locaux où nous pensions démarrer 
et qu'il fallut le mois suivant démolir et transpor­ 
ter à dos d'homme, le chemin d'accès à la rue nous 
étant coupé; après avoir envisagé de nous installer 
provisoirement sur Je lieu même de notre premier 
chantier, nous trouvâmes enfin un local qu'il nous 
fallut aménager d'urgence pour aoüt 1951. Tout ce 
travail se fit le soir après la débauche, les samedis. 
les dimanches et pendant les congés payés. Au plan 
financier, les fonds de poches récurés, nous réunis­ 
sions 385.000 fr. Et, sans tarder, un contrat est passé 
avec un fabricant pour l'achat à crédit du matériel 
indispensable valant plusieurs millions. Achat d'oc­ 
casion également d'un vieux Donnet. Fabrication 
d'établis, etc. Bref, on peut dire qu'au départ, la 
bourse. a un sacré trou et les dettes sont certaines. 
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A signaler le coup de main financier que nous ont 
donné les camarades de Force Ouvrière. Il n'y a 
donc pas de temps à perdre et de l'argent à gagner ... 
Tout le monde s'accroche, et les semaines de 60, 
65 heures défilent allègrement les unes après les 
autres ... Les années aussi. Les salaires, eux, ne sui­ 
vent pas, bloqués au niveau des 48 heures. Les heures 
au-dessus, bénévoles, permettent de fa.ire du chiffre 
d'affaires, de diminuer la proportion des frais gé­ 
néraux et donc d'améliorer la trésorerie. N'empêche 
qu'il fallut plusieurs années pour enfin être tran­ 
quilles côté créanciers privilégiés (Sécurité sociale, 
chiffre d'affaires, etc.). Surtout que l'effort d'équi­ 
pement se poursuivait, que le chüfre d'affaires pro­ 
gressait, nécessitant un ronds de roulement tou­ 
jours plus important. Le personnel employé s'élevait 
également. Le tableau ci-dessous donne un aperçu 
condensé: 
Immobilisations (amortissements non déduits) 
Chiffre d'affaires 
Personnel (moyenne annuelle) 

1952 1954 1956 1958 

3.250.000 
46.000.000 

34 

5.950.000 
46.000.000 

34 

8.180.000 
64.000.000 

40 

32.350.000 
120.000.000 

44 
Mais, déjà en 1956, les locaux occupés s'avèrent 

trop petits, l'organisation du travail impossible à 
améliorer, les pertes de temps par manutentions 
inutiles, considérables. Une étude collective est effec­ 
tuée et la décision prise en 1957 de transporter nos 
pénates ailleurs. De nouveaux locaux sont trouvés 
et achetés. Ils sont transformés et aménagés par­ 
tiellement pendant les heures bénévoles, les samedis 
et dimanches. Depuis la naissance de la communauté, 
des milliers d'heures ont ainsi été fournies par les 
compagnons sociétaires,.. et en mai 1958, déména­ 
gement et installation sur un vaste terrain et dans 
des ateliers spacieux. 32 millions sont au total inves­ 
tis, 11 millions sont amortis et 8 nous sont prêtés 
par un organisme coopératif. Malgré le déménage­ 
ment, nous sommes 49 fin 1958 et le chiffre d'affaires 
s'élève à 120 millions. 
Ainsi donc, la réussite économique nous semble 

acquise autant qu'elle peut l'être dans une société 
capitaliste et ceci grâce au labeur incessant des 
compagnons. Mais, en défirùtive, là n'est pas le plus 
important pour le militant ouvrier. 

*** En effet, l'important, c'est la structure sociale et 
les avantages que la communauté apporte à l'ouvrier, 
ainsi que les possibilités qui lui sont offertes de déci­ 
der et contrôler la marche générale de l'entreprise. 
Pour cela, nous nous appliquons à pratiquer jour­ 

nellement la démocratie industrielle. Celle-ci repose 
sur une triple base ; propriété collective, gestion 
collective, promotion collective. Ceci ne s'est pas 
fait, ne se tait pas sans multiples tâtonnements, car 
nous avançons sur un terrain nouveau dans la 
mesure où nous voulons que les ouvriers participent 
réellement à la gestion. 
Premier principe de base, donc : la propriété col 

lective. Au départ, l'apport argent est individuel. 
Chaque fondateur souscrit trente parts de capital. 
Mais les statuts précisent qu'en cas de liquidation 
de la société, les créanciers payés, les sociétaires 
remboursés de leurs parts, la plus-value restant ne 
se répartit pas entre eux, mais est dévolue à l'En· 



tente communa utair e pour servir d'autres tentatives. 
Ainsi, le soci étair e n'a aucun intérêt à voir dispa­ 
raitre l'entreprise. Avec les années, la propriété col­ 
lective s'est étoffée, grâce aux parts souscrites par 
le comité d'entreprise. Chaque année, en effet, des 
fonds sont affectés au comité d'entreprise et celui-ci 
souscrit au capital, assurant ainsi l'auto-finan­ 
cement et la propriété collective. Celle-ci re­ 
présente actuellement à peu près la moitié 
du capital de la communauté. L'autre moitié 
est entre les mains des compagnons, car nous 
pensons que, dans le cadre de la société 
présente, il est bon que ceux-ci aient un 
« risque à subir >1, en cas d'échec. Les répartitions 
faites chaque année n'ont été que partiellement dis­ 
tribuées et le solde venait en constitution du capital. 
Précisons, à ce sujet, qu'à la différence des coopé­ 
ratives de production, le capital n'est pas rémunéré 
dans les communautés de travail. Rappelons encore 
ce principe coopératif : un homme, une voix, quelles 
que soient les parts souscrites. Nous veillons, même, 
à ce qu'un travailleur n'ait pas, seul, un nombre de 
parts plus important que les autres, de façon à 
éviter ne serait-ce qu'une influence morale sur la 
gestion, grâce à cela. Enfin, en cas de départ, la 
communauté a un délai de cinq ans pour rembourser 
l'argent dû au sociétaire démissionnaire, évitant ainsi 
d'être mise en difficultés !inancières. 

.!* 
Il est des pays où la propriété des moyens de pro­ 

duction est sociale. Pourtant, les travailleurs y sont 
aussi exploités. C'est qu'en effet leur participation 
à la gestion n'est pas effectivement assurée et bu­ 
reaucratie et technocratie s'approprient la plus grosse 
part du gâteau. 

Chez nous, au départ, n'étant que 9, la gestion 
collective était relativement facile. Nous nous réu­ 
nissions chaque semaine, discutant des problèmes à 
résoudre : matériel et outillage à acheter, partici­ 
pation à des adjudications pour obtenir de nouvelles 
commandes, examen des finances, de l'embauche, 
etc., et nous prenions les décisions en conséquence. 
Mais le nombre de compagnons augmentant chaque 
année, il y en a 29 actuellement et 6 stagiaires, 
Il fallut modifier notre façon de faire. 
Maintenant, l'assemblée générale des sociétaires 

examine les rapports d'activité et !inancier du Con­ 
seil d'administration. Elle fixe les « directions J> pour 
l'année à venir. Cette assemblée est préparée par 
la remise, plusieurs jours à l'avance, d'un bulletin 
ronéoté comportant les textes du rapport d'activité, 
du bilan et du compte d'exploitation, du rapport 
du commissaire aux comptes, d'expücations détail­ 
lées avec graphiques des différents postes du bilan 
et du compte d'exploitation, des propositions d'ac­ 
tions pour l'année à venir. Une très large place est 
donnée à la discussion de ces propositions pour per­ 
mettre des décisions réfléchies. 
Celles-ci prises, un conseil de six membres est 

élu pour trois ans, renouvelable par tiers chaque 
année. En 1959, les candidats ont été proposés par 
les ateliers et les chantiers. II y avait aussi des 
candidatures individuelles. Deux sièges étaient à 
pourvoir et le nombre de candidats étant plus élevé, 
l'élection a pu jouer très démocratiquement. 
Le Conseil d'administration se réunit chaque 

semaine. Après un tour d'horizon hebdomadaire, il 
étudie et résout les problèmes à trancher : écono­ 
miques, techniques, financiers et sociaux. Les tech­ 
niciens n'ont plus, en suite, qu'à appliquer les déci­ 
sions prises. 
Pour les compagnons, alors, intervient le contrôle. 

Car il ne suffit pas de fixer les « directions » de 
l'année, faut-il encore veiller à leur application. Dans 
ce but, les compagnons se réunissent chaque mois 
en assemblée de contact pour entendre les explica- 

tions du Conseil. Quarante.huit heures à l'avance, 
une feuille ronéotypée est remise. Elle donne, en con­ 
densé, un aperçu sur différents plans : commercial 
avec la recherche des travaux, les commandes obte­ 
nues, la facturation réalisée dans le mois, cumulée 
depuis le l•r janvier et d'évolution annuelle; tech­ 
nique avec l'avancement des chantiers et les inves­ 
tissements; financier avec les recettes et dépenses 
du mois et leur ventilation, la situation de tréso­ 
rerie; communautaire avec le mouvement du per­ 
sonnel, les nouvelles candidatures au sociétariat, les 
manifestations sociales. Quelques lignes concluent 
les enseignements à tirer. Des flèches sur le côté 
gauche de la feuille varient en fonction de l'évolu­ 
tion plus ou moins favorable. Elles permettent aux 
compagnons, d'un seul coup d'œil, une meilleure 
appréciation que la lecture fastidieuse des chüfres. 
Ainsi, les compagnons peuvent préparer leur de­ 
mande de renseignements ou d'explications complé­ 
mentaires. Nous pouvons dire que les réunions sont, 
depuis la création de cetet documentation, bien plus 
animées. Signalons aussi le tableau d'affichage, où 
en permanence el à chaque occasion, les compa­ 
gnons sont avisés des faits marquants qui inter­ 
viennent chaque semaine : gros travaux obtenus, 
visites attendues, etc. 
Il existe aussi des réunions générales convoquées 

spécialement sur un sujet précis. Par exemple, c'est 
à la suite d'une étude collective de notre branche 
professionnelle, des tendances d'évolution des tech­ 
niques du bâtiment, de notre place locale et régio­ 
nale, que la décision a été prise de changer de 
locaux et d'améliorer l'équipement pour produire 
plus industriellement. Il en est de même pour les 
salaires qui sont toujours fixés collectivement par 
tous les compagnons, quelles que soient les respon­ 
sabilités assumées. Egalement, sur toutes les posi­ 
tions qu'est appelée à prendre la communauté aux 
assemblées générales nationales. 
Avec cette structure et cette documentation per­ 

manente, la gestion est-elle réellement collective ? 
Les compagnons interviennent-ils dans les discus­ 
sions, les décisions ? Il faut bien convenir que leur 
participation est insutüsante, trop passive. La gym­ 
nastique de l'esprit leur est encore trop souvent 
pénible. Les cadres, de lew· côté, mterviennent fa­ 
cilement et influencent en conséquence. 
Pour pallier cette insuffisance de la participation 

des manuels, nous avons cette année fait appel au 
service « Education » de !'Entente Communautaire. 
Celui-ci a organisé un premier cycle économique pour 
douze compagnons. Partant de l'exécution d'une 
croisée en atelier, les différentes fonctions de l'en­ 
treprise ont été étudiées très pratiquement. Produc­ 
tion, organisation du travail, calcul du prix de re­ 
vient, conséquences au compte d'exploitation et au 
bilan, etc. Des exercices étaient à faire ensuite. Le 
cycle a été clôturé par une réunion inter-entreprises 
à Paris, où les compagnons ont présenté leur com­ 
munauté à leurs camarades en soulignant les pro­ 
blèmes qui s'y posent. Le second cycle, social, va 
se dérouler maintenant. Il a pour objectif de facili­ 
ter aux compagnons la compréhension des principes 
communautaires et leur application pratique, de 
souligner la relative amélioration apportée à cha­ 
cun et la solidarité nécessaire avec la classe ou­ 
vrière. Tous les compagnons, sans exception, sui­ 
vront ces deux cycles de formation, dont nous 
espérons beaucoup. 
Notre activité se traduit par des résultats. Là inter­ 

vient la promotion collective. Au plan financier. les 
statuts fixent la réparition annuelle : 15 % à la ré· 
serve légale, 20 ~, au fonds de développement, 45 % 
au travail en fonction des heures effectuées et sur 
une base égalitaire, du manœuvre au directeur. Le 
solde est affecté aux œuvres sociales. Mais la pro­ 
motion n'est pas seulement cela. Elle est collective 
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quand elle permet à chaque compagnon de devenir 
un gestionnaire (< à part entière » suivant une for• 
mule qui s'use, quand elle permet à I'ouvrier manuel 
de ne plus être un simple rouage dans l'appareil de 
production. Des possibilités sont offertes aussi pour 
suivre des cours de perfectionnement, de maitrise, 
etc. Toute création de nouveau poste est d'abord 
offerte aux compagnons (chef d'atelier. responsable 
d'équipe, etc.) et ce n'est qu'ensuite que nous pou­ 
vons envisager l'appel à l'extérieur (ce qui ne s'est 
pas encore produit). Une bibliothêque offre actuelle­ 
ment une gamme de 780 volumes à la curiosité intel­ 
lectuelle du personnel. La communauté prend en 
charge aussi, pour moitié, les frais d'adhésion à une 
caisse mutualiste, chirurgicale et maladie. 

* ** 
Voici donc comment, dans la pratique, s'appli- 

quent les trois principes communs à la vingtaine de 
communautés. de travail existant en France. Il reste 
pourtant bien des questions à régler, vous vous en 
doutez bien. 
Ainsi, tout le jiersormel n'est pas intégré. Travail­ 

lant dans 1llIB société de concurrence, dans un 
marché non planifié, exerçant une profession subis­ 
sant une activité saisonnière, U y a toujours une 
équipe volante non pennanente. D'un autre côté, 
Je sociétariat est accessïble à tout moment après 
une présence de six mois et un stage volontaire de 
douze mois au cours duquel les- stagiaires partici­ 
pent aux assemblées en auditeurs, suivent les dis­ 
eussions de fonnation économique et sociale, effec­ 
tuent enfin quelques heures de travail bénévole cha­ 
que semaine, C'est l'assemblée générale des socié­ 
taires qui décide de la _passation définjtive au socié­ 
tariat. La proportion se présente ainsi au fil des 
années : 1952 : 10 saclétalres, 4 stagiaires, 20 auxi­ 
J:iai.res; 1954: 17, 2 et 15; 1956: 21. 3 et 12; 1958: 
26, 4 et 15. Les salaires des auxiliaires sont ceux 
des conventions collectives améliorées et ils parti­ 
cipent aux répartitions de fin d'année sur la base 
égalitaire déjil. citée, avec ce fait que leur répartition 
est obligatoirement distribuée. 
Un autre problème toujours sur le chantier, c'es 

celui des salaires. Qu'on abandonne ce term.e et le 
remplace par rt prélèvement sur les résultats d'ex­ 
ploitation 11 ne change rien à la question. Actuelle­ 
ment, et après de multiples tâtonnements, ils sont 
fixés en assemblée générale des compagnons d'après 
un tableau adopté qui comprend : la valeur pro!es­ 
sionnelle, de 170 à 400 points pour le directeur, un 
complément économique divisé en assiduité et ren­ 
dement, un complément communautaire tenant 
compte de l'attitude dans la communauté envers les 
autres compagnons, la participation aux activités 
intérieures (réunions, et.c.), la participation aux acti­ 
vités extérieures dans l'esprit de solidarité avec la 
classe ouvrière. Cela est un peu théorique, sans doute, 
mais marqua notre intention de tenir compte d'une 
attitude active du travailleur. 

A 
Je l'ai dit plus haut, nous sommes une vingtaine 

de communautés en France qui cherchons à mettre 
au point ce problème de la démocratie industrielle. 
Regroupées au sein de l'Entente Communautaire, 
72, cours de Vincennes, à Paris. elles fixent chaque 
année des tâches communes à. réaliser. Ainsi, en 
1958, a été créé le Fonds social pour le Développe­ 
ment des Communautés de Travail. Il est alimenté 
par un abandon partiel des résultats annuels per­ 
mettant la constitution d'une propriété collective 
fédérale. Il a pour but la consolidation et l'extention 
des ccmmunautés existantes, la création de nou­ 
velles communautés. Egalement, les communautés 
ont effectué, en liaison avec le Bureau d'Etudes 
coopératives et comm.unautaires, une enquête sur la 
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propriêté collective qui nous a permis de préciser 
notre pensée sur ce principe. Une étude vient de se 
faire sur la gestion collective qui se concréttse par 
la création du service « Education )). Celui-ci a déjè. 
travaillé dans une dizaine de communautés. L'ob­ 
jectü de cette année est la mise en place des orga­ 
nismes d'Inïormations, d'étude des moyens les plus 
efficaces, etc. 

* ** Tirons maintenant quelques constatations et con- 
clusions provisoires ... 
O'est d'abord que la libération ouvrière apportée 

par la communauté de travail ne peut être que par­ 
tielle dans une société capitaliste. L'ouvrier est lîbéré 
du patron. Il ne dépend pas de lui pour son salaire. 
Il peut militer dans les svndlcats et partis ouvriers, 
sans crainte d'être « viré », Il eùste, en effet, ici, 
un climat de tolérance très large qui fait vivre 
côte à côte des gars d'appartenances diverses (C.G.T., 
F.O., CF.T.C., communistes, socialistes, anarchis­ 
tes) ou sans appartenance tout simplement. Le com­ 
pagnon libéré de l'insécurité de l'emploi, sür de 
n'être pas débauché tant que la communauté exïs­ 
tara, voit donc sa vie fami1iale améliorée. Il est 
aussi libéré (en principe) de conditions de vie 
médiocres, les résultats annuels allant à l'ensemble 
du personnel. 
Mais cette libération ne peut être que partielle 

car la communauté n'est qu'une cellUle économiq:ue 
dans une société hostüa, ne groupant qu'un petit 
nombre de travailleurs. Elle est soumise aux lois 
de la concurrence, gui sont dures pour la petite et 
moyenne entreprise, atteignant rarement le stade 
de la production industriene. Les prix sont tirés en 
conséquence. La communauté. ne peut donc aceor­ 
der les salaires qu'exige un coût de la vie toujours 
en hausse. Les résultats annuels, appropriés par un 
seUl, ça compte, mais répartis entre tous, c'est une 
goutte d'eau dans la mer des besoins. Les problèmes 
qui étaient individuels, sécurité du travail par exem­ 
ple, sont transposés au stade de l'entreprise. C'est 
à la dixection d'assurer un travail permanent. Le tra­ 
vailleur a gagné une certaine tranquillité d'esprit, 
que le gestionnaire conscient perd à son tour d'ail­ 
leurs. 
Aussi, en conclusion, les compagnons ont-ils des 

intérêts solidaires de eaux de la classe ouvrière et 
c'est bien ce qu'affirme la Charte des Communautés. 
Pour la classe ouvrière, de son côté, les communan­ 
tés de travail sont un exemple vivant, concret, jour­ 
nellement vécu, de la volonté de travailleurs manuels 
et intellectuels réunis, de gérer en commun leur outil 
de travail. C'est pour elle une source très riche d'en­ 
seignements qu'elle devrait utiliser. 

René JOUSSELIN. 

« Le grand ~rincipe rêpublicoin, ce n'es;t pas 
la liberté de l'enseignem~nt ; le vroi principe, 
c'est L'ENSEIGNEMENT DE LA LIBERTE ». 
(Jean CORNEC : Discours à la manifesta- 
tion laïque du dimanche 6 décembre, à la 
Porte de Versai/tes, à Paris). 
11 Le Figaro » publiait le lendemain un 

article signé + + +, signe derrière lequel se 
dissimule probablement un prince de l'Eglise 
um de ces princes qui nous gouvernent). 
L'article est intitulé « Edit de Nantes scolai­ 
re » et il veut nous fa.ire croire qu'il s'agit, 
pour les cléricaux, de réclamer pour eux le 
bénéfice d'un nouvel Edit de Nantes. 
Ma.is non ! L'Edlt de Nantes existait : 

c'étaient les lois laïques qui organisaient une 
école ouverte à. tous. Ce que vous voulez, 
beaux messieurs, c'est bel et bien LA RE­ 
VOCATION DE L'EDIT DE NANTES ! 
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Rien n'arrête la lutte des classes 
La révolte ouvrière contre la politique de réduc­ 

tion planifiée du revenu global ouvrier, cette ré­ 
volte que l'on essaye seulement d'éparpiller en mille 
canaux, se révèle malgré tout. Nous la voyous poin­ 
dre dans toutes les industries et dans toutes les 
rëgians et elle vient d'éclater dans la fonction pu­ 
blique où aucune prime plus ou moms babilement 
dènommëe ne peut venir compenser tant bien 
que mal la diminution criarde du salaire réel, 
Encore une fois, les boueux de Parts ont laisSé 

les poubelles sur les trottoirs et les ouvriers des 
Eaux ont laissé tomber la pression au point que 
beaucoup de Parisiens, ce 2 décembre, ont pesté 
contre le mince filet d'eau qui coulait - quand il 
coulait - de leur robmetterie. 
Les chiffres n'ont pas de cœur, dit-on. .Mais 

quand on veut bien les lire et comprendre tout le 
sens qu'ils portent, mieux que les plus beaux dis­ 
cours !ls peuvent susciter les indignations nécessai­ 
res. 
on lira, d'autre part. la situation réelle des agents 

de l'électricité et du gaz et la « légende dorée 11 
dont on l'enveloppe encore. Mais les spécialistes 
de l'I.N.S.E.E. (Institut National de Statistique et 
des Etudes Economiques) viennent de publier les 
résultats d'une étude sur les salaires portant sur 
9.330.QOO salariés, soit à peu de chose près la to­ 
talité des travailleurs du commerce, de l'industrie 
et des secteurs groupés dans la catégorie « servi­ 
ces ». Il ressort de cette étude qu'en 1959, plus de 
la moitié des salariés ont gagné moins de 50.000 
francs par mois. Les trois quarts des femmes sa­ 
lariées (77 %) sont dans ce cas et près de la moi­ 
tié des hommes (45 %) • La majorité d'entre eux. 
(36 %) auront eu un salaire inférieur à 40.000 
francs par mois I Le salalre moyen des ouvriers 
proprement dits s'établit à 47.000 francs. Qu'en 
pensez-vous, beaux messieurs ? 
I! faut ajouter que le B1tlletin hebdomadaire de 

statistiqite note qu'entre le lor juillet et le 
1er octobre, les taux des salaires horaires, dans 
I'eusemble de la France, ont augmenté en moyen­ 
ne de 0,7 % 1 Entre ces deux mêmes dates, l'indice 
officiel du coût de la vie (250 articles) a augmenté 
de 1.3 %. Beaux messieurs, nouveaux messieurs qui 
ressemblez physiquement et psychiquement à vos 
prédécesseurs, vos propres clli!fres vous accusent : 
vous appauvrissez la classe ouvrière, vous agg1:a­ 
vez son exploitation. Vous suscitez donc la lutte 
de classe. Ce n'est pas la C.G.T. qui la provoque. 
Il n'est même pas exclu qu'elle la freine au con­ 
traire. Mais sur ce point-là, beaux messieurs, vous 
en savez probablement autant que nous ... 

Quelques sujets d'étonnement 
Dans cette grève des services publics, la R.A.T.P. 

(Régie Autonome des Transports Parislensj n'a 
pas marché. A Paris, la grève en a perdu son ca­ 
ractère le plus frappant et, probablement, une 
bonne :Part de son efficacité. f< Le Monde J> écrit : 
« Tous les syndicats de la R.A.T.P. ont participé 
à une réunion qui a fait apparaître un accord 
complet pour protester contre l'insuffisance de 
l'augmentation de salaires accordée par le gouver­ 
nement. Cependant, la proposition de la grève de 
vingt-quatre heures lancée par le syndicat gémi­ 
ral F.O. n'a pas été retenue ». Pourquoi ? Nous 
ne le saurons pas. Remarquez que les raisons sont 

1 

... - 
peut-être très avouables. Il est quand même re­ 
grettable de commencer une offensive avec un trou 
aussi important dans le frcmt de bataille. 

.. .. .. 
un autre sujet d'étonnement : les conditions 

dans lesquelles s'est termlné le conflit des usines 
Michelin. La commission de conciliation avait en­ 
tendu les organisations ouvrières d'une paa-t 
(C.G.T. et C.F.T.C.>, les représentants de la dïrec­ 
tion d'autre part. Au moment de réunir les deux 
drJégati.ons. la direction des usines Michelin re­ 
fu.sa de se présenter. Dans un meeting tenu le 
samedi, 2 novembre, à la Maison du Peuple de 
Olermont-Ferrand, les orateurs C.G.T. et C.F.T.C. 
se sont élevés contre cette attitude el; cette arro­ 
gance ; mais, nous dit f{ Le Monde » : i< ils ont 
toutefois cfmcLu à l"inopportunite de continuer le 
mc,uvement de grève. Un vote à main. levée à 
ensuite décidé la reprise du travail >J. Encore une 
fais, je ne dispose pas d'informations suffisantes 
pour porter un jugement sur le bien-fondé dl' 
cette décision. Avouez pourtant qu'elle est une 
réponse surprenante à la position patronale. 
Pow·quoi le patronat se gênera.it,..il ? 

Nous pourrions parler aussi des « hésitations )l 
de la rédaction de l'hebdomadatre « France Nou­ 
velle )J avant d'ouvrir le dossier de l'affaire Mau­ 
rice Audin. La question d' « opportunité » ne 
s'est-elle pas posée également en cette clrconstan­ 
ce ? Ne devons-nous pas nous attendre à rencon­ 
trer souvent cet argument <I d"inopportunité )> dans 
les semaines et les mois qui vont venir ? 

Ces trois premiers sujets d'étonnement ne sont 
peut-être pas sans lien. "Mais je veux en soumettre 
un quatrième qui ne me pal"ait pas de même na­ 
tw·e et qui - à ce qu'il me semble au moins - 
devrait susciter pas mal d'amertume dans le eœur 
d'un militant. J'emprunte encore l'information au 
« Monde >) du 2 novembre : 

({ Le cargo Bresle, de la Compagnie Générale 
Transatlantiq,œ, a appareillé dans la nutt de jeudi 
à vendredi à.e Nantes po1tr Oran après avoir été 
retenu à quai pendant six tours par une grève de 
l'équipage. 

« Celui-ci, le 21 novembre dernier, avait retusë 
de partir s'il n'obtenatt pas, en raison de la nature 
de la cargaison Cl.000 tonnes de munitions et d'ex­ 
plosifs destines à l'année), la reconduction d'u,ie 
prime de risque de 250 francs par jour supprimre 
il y a quatre mois. 

« Après de longues discussions, la Compagnie 
a accepté de payer les jours de grève et a décidé 
de verser une prime de 300 francs, par ;ou.r pour 
ce seul voyage. Elle se refuse à l'aven.ir à recox­ 
àufre la prime de risque tant pour l'équipage du 
Bresle que pour tout autre navire armée par 
eue )>. 
Quel commentaire attendez-vous de moi ? .re 

Suis déjà. d 'un temps éloigné où une telle grève 
n'aurait pas eu pour objectif le versement d'une 
«. prime de risque ». mais le refus de transporter 
de telles marchandises, 
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Quand « les pays socialistes viennent 
au secours de leurs frères ... » 
Je reprends ici une des expressions de Monsi1mr 

K dans son récent discours aux ouvriers de l'usine 
Ganz-Mavag à Budapest. N'aurn.it-il pas fallu 
dire : <! Quand les armées d'un capitalisme d'Etat 
volent au secours de la nouvelle classe mena­ 
cée ... » ? 

Au fait, les ouvriers qui Écoutaient ce jour-là 
M. Khrouchtchev étaient-ils les mêmes qui, il y a 
trois ans, se mettaient en Insurrection contre la 
dictature de « ses Irëres >J, créaient des conseils 
ouvriers et revendiquaient des syndicats libres ? 
Tout ce qu'a pu faire Monsieur K, c'est se référer 
aux exemples d'intervention du capitalisme tra­ 
ditionnel contre les soulèvements populaires, mê­ 
me à. celle du tsar Nicolas I"" contre la révolution 
hongroise de 1848. En oui ! il n'avait rien d'autre 
chose à faire ... 

* .. * 
Comme le temps passe vite I Il vient de se tenir 

à Paris, à la Sorbonne, une exposition du livre 
hongrois ... de ce qui reste du livre hongrois quand 
les meilleurs écrlvaïns sont en exü ou en p1·is011. 
Dans une conférence de presse, M. Koepeczi, di­ 
recteur des éditions au ministère hongrois de la 
culture. a dit que. de 1945 à 1958, on a édJté en 
Hongrie plus de 5.00 millions d'exemplaires de plus 
de 150.000 ouvrages. n a ajouté : 1< D'édition non­ 
groise poursuit un travail planifié et elle s'élève 
contre toute tendance qui ne répondrait point aux 
principes fondamentaux de l'lwmanisme socialis­ 
te ... » 
Vous ne voulez tout de même pas que je- com­ 

mente 1 

*** 
A ce congrès du parti hongrois dit « ouvrier » 

et dit (< socialiste », M. Kadar a ainsi parlé : 
!< .Vm.1.s préférons au principe des grandes exploi­ 
tations agricoles sociulistes, celui de la coopera­ 
tion, La situation permet actuellement de déve­ 
lopper la coopérat-ion et, à notre avis, nous pouvons 
faite excore un pas en avant si nous résolvons i.1i­ 
te!lîgemment ce problème >J. 
Nous dinons « bravo 1 J> s'il nous restait. du 

souffle pour parler. Que faut-il maintenant penser 
de. Stallne et de la collectivisation forcée ? Etait­ 
ce bien la peille de trancher, comme vous l'avez 
lait. dans la pâte humaine (dans la chair humai­ 
ne) pour vous entendre dire maintenant qu'on 
pouvait résoudre plus « intelligemment )> ce pro­ 
blème ... et sans doute bien d'autres problèmes ? 

Le circuit de distribution 
Voilà un problème qui, ici, réclame depuis long­ 

temps une solution intelligente. Vraiment, Je ne 
vois pas pourquoi ce 11e sont pas les coopératives 
de consommation qui 011t donné le branle en ce 
domaine et pourquoi il a. fallu attendre les initia­ 
tives de Leclerc. Si je n'y comprends rien, i1 se 
trouvera bien quelqu'un pour me le drre. Et les 
syndicats, pourquoi n'ont-ils rien tenté. ou s'ils 
onl tenté, pourquoi n'ont-ils pas persévéré 1• 
Comme l'augmentation des salaires, la diminu­ 

tion des prix des marchandises de grande con­ 
sommation courante, est au cœur de la revendi­ 
cation ouvrière. Nos camarades de la Loire l'ont 
bien compris, comme on le verra au paragraphe 
suivant. 

11c Décidément, je n'ai pas de chance avec L!JU?,an. 
J'a\'ais déjà écrit ce p.axagral)he avant de lire sa. note 
porta.nt SU1' le même sujet. Une .fols de plus, nous 
ne voyons pas les choses de la mê-me racoa. Pour le 
moment, Je ne vais à cette divergence qu'une expll­ 
cuttcn pli,.uslble : je suis devenu un affreux rëror­ 
mlste. Mals je me réserve de trouver d'autres el'(pli­ 
estions. 
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la Loire réalise 
Notre correspondant départemental de la Loire 

nous envoie un petit iot de spécimens de la Tri­ 
bune syndil;aliste insérée bi-mensuellement dans 
la Tribune Répt,blicaine de Saint-Etienne, du 
Centre et du Sud-Est. La page entière, grand for­ 
mat, intitulée cette fois !\ Vers le regroupement syn­ 
dical 1> est remarquablement rédigée, mise en page, 
illustrée et sous-titrée. (Nous en tenons quelques 
exemplaires à la disposition des camarades qui 
nous en feront la demande à Ia !< R.P. >>). Cette 
page est éditée par la table ronde de syndicaliste 
(FEN - SNI . UD. CFTC · UD. FO · LiVTe CGT). Cet 
organisme est côtoyée par le G.1.E.C.O. lGroupe­ 
ment Intersyndical d'Education et de Culture Ou­ 
vrière), (les mêmes plus des militants individuels, 
motns la FEN et le SNI) et par une section M.S.U.D. 
eu voie de construction (les mêmes, plus Ja FEN et 
Je SNI, plus des militants individuels, plus un cer­ 
tain nombre d'autres syndicats, autonomes, CGT ou 
FO, moins l'OD. CFTC, et moins l'UD. FO). 
Ces addiuons et ces retranchements suecesstrs 

ou alternatifs ne sont pas alar:mants au contraire. 
Ce sont les pulsations de la matière vivante qui 
n'ont rien à voir avec la logique mais avec les 
conditions nationales, locales, et avec les condi­ 
tions psychologiques. Elles prouvent seulement 
que les difficultés ne peuvent jamais empêcher m 
bonne volonté unitaire d'un département de passer 
à la réalisation. Nous sommes de l'avill de notre 
correspondant qui scubatteratt, en attendant. étant 
donnée la parenté indéniable de ces mouvements 
quï se tiennent tous par une aile, que la Tribune 
Syndicaliste et la Table Ronde Synd.icaliste soient 
les li.eux de rencontre FEN - SNI - UD CFTC - 
UD l,i'O - Livre CGT - GIEOO - MSUD, ce qui 
simplif1erait les choses. Jl,,Iais n'est-ce pas pratique­ 
ment ainsi ? n suffi.rait d'officialiser la coutume. 
L'essenLiel est que ce soit pratiquement vrai en 
attendant. 
Sur la grande page : Vers le regroupement syn­ 

dical, notre. correspondant émet cependant une 
toute petite critique. FEN - SNI et Livre CGT ont 
signé avec l'OD. CFTC et l'UD. FO un jugement 
un peu superficiel en ce qui concerne le MSUD. 
Ce n'est pas grave bien sûr, et les promoteurs du 
MSUD dans la Loire se réservent certainement 
de modifier peu à peu, par la pratique, ce juge· 
ment un peu rapide. 
La Loire est trop bien eu marche pour ne pas 

trouver un dénominateur commun aux expérien­ 
ces unitaires en cours en les rendant solidaires et 
complémentaires plutôt que de leur laisser, fusse 
par clause de style et réflexe devenu habitude, le 
moindre aspect concurrentiel. 
Prochaine réunion annoncée âane la Loire. - 

G.I.E.C.O. (Groupement Intersyndical d'Education 
et de Culture Ouvrière) appelle Saint-Etienne à 
une grande controverse publique entre syndica­ 
listes et innovateurs des circuits commerciaux. 
sous le titre : Save.?-vous comment faire baisser 
les prix? - avec Leclerc. 

* Cette assemblée a eu ~Ûeu. (< Le Monde » du 8 
décembre en rend compte. La réunion semble avoir 
obtenu un grand succès. M. Leclerc y aurait dé­ 
claré : « Il faut tout d'abord axer notre ticonomie 
dans le sens de la distribution, sinon nous f.Tons 
vers une rii:olutiou, sociale ». Du deuxième terme 
de l'alternative, nous. nous voulons bien, pourvu 
que nous voyions clairement ce qu'il y a derrière 
cette belle expresston : 1c révolution sociale ». 
Mais nous ne pensons pas qu'une réforme de la 
distribution soit contradlctotre avec le but que 
nous ne cessons pas de poursuivre... en regardant 
où nous mettons nos pleds. 

R. GUILLORE. 
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KHROUCHTCHEV CONFIRME 
Le 14 du mois dernier, au cours d'une récep­ 

tion de journalistes, Khrouchtchev déclara qu'il 
avait récemment visité une usine russe qui pro­ 
duisait par an 250 fusées munies de bombes à 
hydrogène. 
Cette production (par une seule usine) de 250 

fusées par an cadre bien avec le nombre de 
1.000 fusées intercontinentales qui doivent être 
possédées par les Russes en 1962, d'après les 
estimations de l'état-ma.jar américain, telles que 
nous les avons rapportées dans la « R. P. » du 
mois dernier. Il se confirme donc qu.e les esti­ 
mations américaines sont exactes, Khrouchtchev 
n'ayant jamais bluffé dans le domaine des fu­ 
sées. 
Qu'on nous permette donc de le dire à nou­ 

veau : la possession par la Russie de 1.000 fusées 
d'ici deux à trois ans, alors que l'Amérique n'en 
aura que 130, est l'événement qui déterminera 
toute la vie politique internation:::rle des années 
qui viennent, pour ne pas dire notre vie .tcut 
court. 
Une telle disproportion de forces rendra Je 

Kremlin maitre de tout. Ce ne seront ni les voci­ 
ferations américaines. ni les habiletés britanni­ 
ques gui pourront s'opposer à ses volontés. 
A la force nue ne peut répondre que la force 

nue. Pour qu'une certaine balance des forces 
pu:isse être établie, il faudrait que l'Amérique 
construise, dans les deux ou trois années qui 
viennent. un nombre imposant de sous-marins, 
autant que possible propulsés atomiquement, e1 
êqui.pés pour lancer des fusées Polaris en plon­ 
gée, car de tels sous-marins, pratiquement irré­ 
pérables, pourraient seuls rependre, en tout état 
de cause, à un bombardement atomique russe 
par un bombardement atomique de l'U.R.S.S. - 
ou bien encore qu'une nouvelle invention, par 
exemple celle d'un moyen d'intercepter les fu­ 
sées. voit le jour très prochainement. 

Malheureusement, la fusée Polaris, à combus­ 
tible solide, n'en est même pus encore. semble-t-il, 
à ce que les militœires américains appellent le 
« stade opérationnel "• et. d'autre part, rien ne 
permet de supposer qu'on soit déjà sur la voie 
qui conduirait a la découverte d'un procédé d'in­ 
terception des fusées. 
Tout au cours de l'histoire, la supériorité d'ar­ 

meme!l,t, la possession par un peuple d'une arme 
que les autres ne possédaient pas encore, a joué 
un rôle considérable, beaucoup plus grand que 
celui qu'on a coutume de lui attribuer. Aujour­ 
d'hui encore, il en sera: sans doute de même. 
ON NE CIRCUITE PAS L'ACTION DIRECTE 

Lorsque la classe ouvrière est fatiguée de lut­ 
ter. ou bien qu'elle se sent écrasée par des forces 
tellement supérieures qu'il serart vain d'engager 
le combat. elle recherche un moyen crii lui per­ 
mette d'améliorer son sort sans avoir a se battre. 
Elle abandonne alors son prop:re terrain, son 

terrain de lutte, celui de la production, pour celui 
de la distribution. Au lieu de réclamer du patro­ 
nat et de l'Etat une plus grosse pari des valeurs 
qu'elle produit, elle cherche à récupérer indirec­ 
tement une pnrt de la plu..s-value q-t;i.'elle a dû leur 
abandonner, au moyen d'une reforme du sys­ 
tème de distribution ; elle s'attaque non plus à 

et de Politique 
ses employeurs, mais à ses fournisseurs ; en 
essayant de se passer de ces derniers, ou tout 
au moins d'une partie d'entre eux, les .. intermé­ 
diaires », elle espère s'attribuer les profits qu'ils 
réalisen1. 

Voici maintenant plus d'un siècle que les pre­ 
mières tentatives dans ce sens ont été faites avec 
la fondation des premières coopératives de con­ 
sommation : elles n'ont guère cessé depuis el 
elles se sont toujours avérées vaines. 
Cela pour deux raisons. 
La première est que, contrairement à ce qu'un 

examen superficiel peut faire croire, toute la sé­ 
rie de commerçants qui s'insère entre l'industriel 
producteur de la marchandise et le ccnsommzr­ 
teur, joue un rôle utile. 
Prenons un exemple. 
Voici un installateur de chauHage central qui 

a besoin de radiateurs pour un client. Le plus 
simple est qu'il s'adresse directement à un fabri­ 
cant de radiateurs. En règle générale, c'est ce 
gu'il fera. Mais le fabricant de radiateurs a une 
capacité de production limitée. Si les affaires 
marchent mal, qu'il n'arrive que difficilement à 
vendre, il peut arriver qu'il ait des radiateurs 
disponibles et qu'il les livre aussitôt la:. com­ 
mande reçue ; mais tel n'est généralement pas le 
cas ; la plupart du temps, tout ce qu'il produira 
pendant les semaines ou les mois qui suivent la 
nouvelle commande, est déjà acheté; il ne pourra 
donc scttisfaire notre installateur que dans des 
semaines ou dans des mois, lorsque les deman­ 
deurs précédents auront été servis. Si le client 
n'est pas pressé, il attendra et il -:::ru:ra alors ses 
radiateurs à bon prix, au " prix ds fabrique ", 
mais s'il est pressé, force lui sera de s'adresser à 
un intermédiaire, à un "m::rrchand de gros ", qui 
aura lui, stocké un certain nombre de radiateurs 
et pourra donc les livrer immédiatement ; seule­ 
ment, il les fera payer plus chers que le fabri­ 
cant ; cela non pas parce qu'il est " intermédiai­ 
re "• mais parce qu'il est stockeur, que son 
stockage de radiateurs a immobilisé un certain 
montant de sen capital et qu'il est de règle en 
économie capitaliste. qu'il y ail intermédiaire ou 
non, que tout capital doit pwdulre un profit. 
C'est ainsi que, bien que tout à fait inutile à 

première vue, le « grossiste " est, en réa.lité, très 
utile, car il est toujours utile pour le client et 
souvent indispensable de pouvoir utiliser immé­ 
diatement ce dont il a besoin. 
Il est bien entendu que l'utilité de l'intermé­ 

diaire peut être d'une nature dillérente de celle 
que nous venons de voir, mais cette utilité 
existe toujours, car si tel ou tel intermédiaire 
était inutile, qui serait cssez fou pour aller lui 
acheter ce qu'il pourrait avoir moins cher chez 
le producteur à conditions exactement sembla­ 
bles. C'est parce que les conditions ne sont pas 
semblables que le client consent à payer plus 
cher chez l'intermédiaire. 

Mais, dira-1-on peut-être, pourquoi. dans l'exem­ 
ple choisi, le fabricant ne stocke-t-il pas lui­ 
même afin de pouvoir toujours sntisfcdre immé­ 
diatement aux demandes. Cela, en effet, n'a rien 
d'impossible et est même souvent réalisé ; le 
fabricant cumule alors les fonctions de produc­ 
teur et de grossiste, mais dans ce cas... il ven­ 
dra plus cher qu'auparavant. Il vendra plus cher 
car le stockage chez lui immobilisera autant de 
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capitaux qu'il en immobilisait chez le grossiste, 
el que, par conséquent, il lui faut. tout comme 
au grossiste. une rémunération pour le capital 
ainsi immobilisé. L'augmentation du prix des 
radiateurs dans leur ensemble se répcrtira dif­ 
féremment, mais, au total. elle sera la même. 
Telle est la première raison pour laquelle les 

efforts tentés périodiquement par la classe ou­ 
vrière pour accroître son pouvoir d'achat par 
suppression des intermédi::rires sont restés vains. 
Nos COOP, par exemple, qui ont main.tenant 

plus d'un demi-siècle d'existence, n'ont jamais 
accru notre pouvoir d'achat : il y a des produits 
qui y sont moins chers qu'ailleurs, et d'autres 
qui y sont plus chers .. COOP est tout simplement 
une entreprise d'alimentation à succurscles mul­ 
tiples, parmi beaucoup d'autres, et si demain 
COOP disp:n:aissait, ce ne seraii certes pas cela 
qui ferait monter les prix 

Heccnncdsscns, cependant. qu'il y a, à certains 
moments, des organisations de di.stribu1ion ou­ 
vrières (coopératives, groupem.ents d'achat, etc.) 
qui vende.nt réellement moins cher que les dé­ 
taillants, elles vendent à peu près aux prix de 
gros, mais cela provient alors tout simplement 
de ce qu'elles profitent de dons. 

Dans les années 1900, il y avait à Paris, dans 
le Vl' arrondissement, une petite coopérative 
ouvrière dont les cdministrcteurs assuraient eux­ 
mêmes gratuitement à tour de rôle la vente des 
denrées, le soir, une fois leur journée faite. Alors, 
bien sûr, cette coopérative pouvait vendre meil­ 
leur marché que l'épicier du coin, mais c'était 
simplement parce que le client ne payait pas le 
ealaire qui aurait dû normalement rémunerer le 
travail de celui qui administrait, passait les 
commandes et le servait ... gratuitement. 

De même, les .. groupements d'achat » qui 
firent florès peu après la guerre et qui distri­ 
buaient presque sans majoration les mcrchcn- - 
dises acquises aux prix de gros, profitaient du 
travail généralement bénévole accompli par les 
emmagasineurs et les distributeurs, de locaux 
généxalement mis gratuitemen1 à leur disposi­ 
tion. et d'exemptions d'impôts. Le " bénéfice » 
fait par l'acheteur provenait donc tout simple­ 
ment des dons que lui faisaient les travailleurs 
bénévoles. les propriétaires généreux et l'Etat 
que, pour une raison ou une autre, l'existence 
des groupements d'achat arrangeait pour le 
moment. 
Mais tout cela ne peut évidemment avoir 

qu'une portée très limitée et de peu de durée, 
car il n'y a que peu de gens qui sont prêts à 
travailler qratuitemenl et surtout à le faire long­ 
temps, pas plus qu'il n'y a beaucoup de pro­ 
priétaires à fournir gmtuiternent et indéfiniment 
des locaux dont ils pounaient tirer un loyer. 
C'est pourquoi, si intéxessantes qu'elles puissent 
être moralement, toutes ces initiatives n'ont pas 
eu de lendemains et furent économiquement sans 
importance. 

La seconde raison pour laquelle la réforme 
des • circuits de distribution .. ne saurait profiter 
d'une manière durable à la classe ouvrière est 
plus péremptoi!e encore. 
Supposons qu'une telle réforme ait. par suite 

de je ne sais quel miracle, amené une baisse 
des prix. Eh bien I le profit qu'en tireront les 
ménagères ne durera pas plus que celui qu'elles 
tirèrent de l'existence de groupements d'œchct, 
pour la bonne raison que, si les prix: bcissent, 
les sclcdrss baisseront eux aussi. Le montcmt 
d'un salaire n'a rien d'intangible. Il n'est jamais 
que ce qui permet à l'ouvrier de jouir d'un 
niveau de vie juste égal à celui au-dessous du­ 
quel il se révolterait. Le coût de la vie baissant, 
le patron cherchera donc à baisser les salaires 
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dans la même proportion, afin de maintenir l'ou­ 
vrier au même niveau de vie, et si l'ouvrier 
veut résister à cette baisse du salaire nominal, 
cilin d'accroître son salaire réel, il lui faudra 
mener une lutte aussi vigoureuse et aussi dure 
que celle qu'il aurait eu à supporter pour faire 
hausser son salaire si 18$ prix étai"8Dt restés 
stables. Le détour de la " suppression des inter­ 
médiaires » ne lui aura donc pas fait atteindre 
son but; il ne lui aura pas fait faire l'économie 
d'une bataille. 
C'est pourquoi les organisations syndicales 

ouvrières seraient bien mal inspirées si elles se 
mettaient à consacrer leur activité à cet ottrcrpe­ 
nigauds qu'est la réforme des règimes de dis­ 
tribution. La lutte, la lutte directe contre le pœ­ 
trcn, l'action directe gour de plus hauts salaires 
et la réduction de la durée du travail, ne sœurrrit 
être remplacée par quoi que ce soit ; il n'est pas 
de circuit plus court, moins pénible ou moins 
dangexeux qui puisse permettre d'atteindre au 
même résultat ; il est impossible de circuiter l'ac­ 
tion directe. 

Si l'on voulcdt d'ailleurs en avoir une ccnfir­ 
mcrtion expérimentale de grande envergure, on 
n'aurait qu'à se rcppeler que ce sont les ouvriers 
américains qui ont le nivecru de vie le plus élevé 
alors que les coopératives, ou institutions du 
même genre sont aux Etats-Unis à peu près 
inexistantes, tandis que, le pays d'Europe où les 
systèmes de distribution fonctionnant sous con­ 
trôle ouvrier sont parmi les plus développés et 
les plus anciens est la Belgique avec ces puis­ 
sants organismes que sont notamment le Vooruit 
de G!lnd et la Maison du Peuple de Bruxelles 
dat::mt de deux tiers de siècle; or, au moins jus­ 
qu'à cette dernière guerre, le travailleur belge 
était, de tous les ouvriers d'Occident, celui qui 
avait le plus bas niveau de vie. 

SOUVENEZ. VOUS 
DE TOUSSAI NT-LOUVERTURE 
Lorsque, au cours de la guerre de douze ans 

m.enée par les Haïtiens contre les Français à 
l'époque de la Révolution Ircnçoise, guerre dont 
l'enjeu était, pour ces anciens esclaves, la liberté 
personnelle et l'indépend:mce nationale, le Pre­ 
mier Consul eut envoyé à Haïti une importante 
armée commandée par son propre beau-frère, les 
Haïtiens, au bout de quelques mois d'une défen­ 
sive victorieuse, commencèrent à se décourager 
et leurs principaux chefs acceptèrent successive­ 
ment les conditions, à vrai dire tort • honora­ 
bles », que leur proposait le général Leclerc : 
l'esclavage ne serait pas xétabli et les officiers 
htrïtiens continueraient à conserver leurs soldats, 
leurs armes et leur commandement 

Le dernier qui accepta ces conditions fut le 
commandant en chef de l'armée noire, Toussaint· 
Louverture, celui-là" dont les Français redoutaient 
le plus le courage et la ténacité. 
Sa reddition eut donc lieu, aux conditions in­ 

diquées ci-dessus, le 5 mai 1802. Or, un mois 
venait juste de se passer qu'un des généraux 
Irançcis invitait Toussaint à venir le voir à son 
quartier général, et... le faisait arrêter à peine 
arrivé. Toussaint était aussitôt embarqué pour la 
France, où on l'emprisonna au fort de Joux en 
pleine montagne jurassienne ; il devait y être 
traité de la façon la plus indigne jusqu'au jour 
du mois d'avril suivrmt où, complètement épuisé, 
il mourrrit - ce.pendcmt que l'esclavage était 
progressivement rétabli. par ordre de Bonaparte 
dans toutes les Antilles fr.:mçaises. 

Le prétexte donné pour l'arrestation de Tous­ 
saint fut qu'il trahissait la France au profit de 
l'Angleterre, mais lorsque les Haïtiens en de- 



mandèrent les preuves au général Leclerc. celui-ci 
dut avouer qu'il n'en avait aucune. 

Telle fut la félonie du général commandant en 
chef de l'armée française de Haïti, agissant 
selon Jes instructions du général chef d'Etat Na­ 
poléon-Bona-parte. Or, qui oserait garantir qu'au­ 
jourd'hui, dans cette guerre d'Algérie qui rappelle 
à tant d'égards la guerre de Haïti, de pareilles 
félonies ne pourraient être commises à l'égard 
du F.L.N., le jour où celui-ci déposemit les 
armes ? 
N'importe quel prétexte serait bon pour trahir 

les promesses failes, les engagements pris. On 
ne prendrait même peut-être pas la peine de 
chercher un prétexte 1 

Pas plus qu'on ne s'est donné de prétexte pour 
violer, bien avant même que l'insurrection n'ait 
éclaté, tous les engagements pris dans le. statut 
de 1947. On y avait donné le droit de vote aux 
Algériens : on truqua les élections. On leur avait 
octroyé la liberté politique : on a dissous systé­ 
matiquement leurs oartis . On leur avait garanti 
la liberté individuelle : Messali Ha:di fut arrêté 
un jour qu'il se rendait paisiblement à Orléans­ 
ville pour v tenir une réunion et envoyé en 
France en résidence forcée - résidence qui dure 
denuis seot ans - sans qu'on l'ait jamais inculoé 
d'aucun ,dflit. sans qu'aucun jugement n'ait été 
prononce Cl son encan tre ! 
Pius lard, lorsque, fort des aaranties que, leur 

donnait le droit internctionœl. Ben Bellab et ses 
comenoncns voyacrèrent dans un avion marocain 
au-dessus de la Méditerranée, le gouvernement 
1:ran.cais ne s'embarrassa pas davantage d'un 
prAtexte nour violer Ise conventions internœtio­ 
noles qu'il avait lui-même signées quelques an­ 
nées à peine aunaravant, et selon lesauelles est 
interdite toute in1ervention aérienne d'un pays 
dans un esnace autre que celui situé au-dessus 
de son territoire. 

Et si, enfin, ce n'est pas à la parole de la 
France que leQ Alqér.iens consentent à se fier, 
mais à celle d'un homme, alors au'ils se rœooel­ 
l=nt la dirolicité dont cet homme fit oreuve à 
l'éaard du qénér:rl Salan. et que nous raooeUons 
il v a deux mois. P.t au'ils se damendent com­ 
rnent celui oui 0<1a foire oreuve d'une telle four­ 
berie à l'.&cr-ard d'un Francais, d'un qénéral, d'un 
êtr0 à oui il devait beaucouo, nourroü ru> croire 
nblioli de Be montrer loyal envers les Arabes, 
-les hors-la-loi. à. crui il ne doit ri.en ? Les nires 
fourbes sont cem, oui Parlent la main l'<UI le cœur. 

La raison d'F.t:rt est mcrltresse. F.ll<! autorise 
toute= les vil=nies, toutes les turoitudes, toutes J,,,., rl"tovauti&1;. La seul= chose devant lequel ells 
s'incline est la Icrc=, Sove.-i: forts ! C'est le seul 
mov=n d,:, n" na,; être tromné. 
Anrès la félonie ccmmtse à l'écrcrd de Tous­ 

saint-Laventure. anrès one hrt connu le :i:tl!tahlis­ 
e- ,,.m0-nt de l'esrlavnae dans les ilBs voisines. les 
Hoîtiena se soul=vèrant à nonveau et. c=tte fois. 
nnrè"' une lutt., brèv"! rrrris féroce, ils lorcaien 
l'arm.,~ (ron,;ai,;P. d.ifini!ivPm0nt battue CT r=m­ 
hnTttUer ; ils nam0urrtie11t libres e.t dPv<>naient 
iwMn,,nnm,ts. C'~t<Iit le '28 novembre 1803. 

La félonie ne naie donc ,:,œ,. touiours. Mni<> 
lnurnir UDP occo<>ion à l:r f.:.lonie, c'est retarder 
l'issue et la rendre. plus coûteus=. 

Rabert LOUZON. 

P.-S. - J'ai ncrturellam=nt lu crv=c rrttention 
l'ari;c:le n<J la d=rnière • B.P. » siqné El Djerah 
sur le rôl~ ne Me~<>ali Hedi, 

Il me semble au'il y -:r int.l.rêt à ne noint nover 
le nolsson au !>Sin de considérations secondaires 
qui mcrsauent l'essentiel. 

L'es<>ent;oJ n'est Pas da dPtermi:nPr si la crise 
entre la direction du M.T.L.D. et Messali qui a 

éclaté à propos de la collaboration des élus 
M.T.L.D. avec le municipalité algéroise de Jac­ 
ques Chevalier avait des origines plus lointai­ 
nes; l'essentiel n'est pas de préciser les noms 
de ceux qui, panni les premiers insurgés. se 
réclamèrent expressément de Mezscdt, chose qui 
était toute naturell-e puisque, ainsi que je l'ai 
moi-même rapporté. les insurgés avaient demondé 
à Messali (mais en vain) de nrendre la direction 
politique du soulèvement; l'essentiel n'est pœs 
de rappeler qu'il y avait, au début, quelques 
maquis M.N.A .. ce que personne ne conteste, ou 
de prétendre, ce qui est beaucoup moins sûr, 
qu'il y en a encore ; l'essentiel n'est pas de 
savoir s'il est très honnête de parler des atten­ 
t:rts commis par le F.L.N. contre des membres 
du M.N.A. tout en laissant dans l'ombre ceux 
commis par le M.N.A. contre des membres du 
F.L.N., et si l'on peut. comme le fait Hognauer, 
quulifier d' " abominable terrorisme ,. les meur­ 
tres commis par le F.L.N. sur certains membres 
du M.N.A., alors qu'on tait ceux commis sans 
discrimination par le M.N.A. contre le FLN .. 
meurtres qui ne sont alors sans doute considérés 
ni comme .. abominables », ni comme " terro­ 
ristes " ; l'essentiel n'est pas de sa:voir si on a 
le droit d'utiliser les charniers de Melouze et 
de la Soumamm, si magnifiquement montés en 
épingle peu les services de prooagande de l'ar­ 
mée française -POUY crl.finner sons autre preuve 
que les massacrés étaient M.N.A. et les massa­ 
creurs F.L.N. ; I'essentiel n'est nca de savoir s'il 
est juste de prétendre que le F.L.N. abandonne 
san.s défense juridique ceux de ses membres qui 
sont arrêtés, alors que, voici auelques mois à 
peine, l'un des avocats du F.L.N. étm.t assas~iné 
parce que précisément il accomnlissait trop bien 
son devoir -professionnel et que les autres avo­ 
cats F.L.N. vivent constamment sous menaces de 
mort ; l'essentiel n'est pas de savoir s'il n'est 
nas quelque peu ridicule d'exolicruer ce soulève· 
ment de tout un peuple durant cina ans par une 
intervention des comoconias oétrolières. ce deus 
ex machina que l'on sort comme exolication nour 
tout ce au'on ne peut pas ou ne veut txrs eYOli­ 
quer ; l'essentiel n'est oas de savoir <i·'il n'est 
nrrs auelaue neu contradictoir ... d"! !!e félidter de 
la reconncissance du droit de l'œutcdéterminctton 
eu'on entend prendre comme bose d<> oouroor­ 
lers pour un cessez-le-feu, el de d"'Ckrrer en 
même temos oue ces nournrrrlers a:urai~,,t ou 
commencer trois cns nlus tôt, alors cu'Il v a 
trois ans le droit à l'autodétermination était fa­ 
rouchement refusé ! 
Non I l'essentiel est ceci : 
Une chose est certaine. c'est oue l'immense 

mniorité des combœttcnts algériens /\e nP di"' oas 
la totalité nour réservPr la oossihilité de- l'exis­ 
tence de ces maouis M.N.A. dont Dierch affirme 
l'existence ou Sahcrra. dans ce Sahara où aurune 
crction n'a: i>té siqnalée denuis ie ne sais combien 
de temos 1) une chose est certaine, dis-ie, c'eet 
ITTle I'immense maiorit~ des combattants alaé­ 
riens se réclame du F.L.N .. et crue, d'entre -nart, 
la querre menPe npnuis cincr ans nar J ... 'F t.N. 
a nour obier.tif l'ind~oPndancP de l' Ala~rie, 
obiectif crue Messali Hadi a été- IB nremie'!' à 
br-rndir et C11tcru,.1 il est, ainsi eue l'affirme Dje­ 
rah, demeuré fidèle. 

Ln seconde certitude Psi crue la 1ut!e du o.euole 
alairien nour son indét1eT\dance se trouverait 
r"l'i')rc.:.,, o,i lc-s ""'UX seu les orcrcnisœtions qui 
"" dr=nent celf"l in<i.;nonrJ.ance com-:ne but, au 
lieu ds ~.;: combottre. s'unissaient. 
De ces deux cF"rt;,,,..i"Js n= .-loit-oTJ. nos conclur= 

cru= 1P. devoir du TvT 1'î A ..... 1 de r allier 1 .. # front ,, 
de libéralior r.alicnale ? C::r si un ts>l rollisment 
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s'opérait, la poursuite de l'objectif commun, nul 
ne peul en douter, en serait facilitée. 

J'ai naguère exprimé l'opinion que peut-être 
la division du M.N.A. et du F.L.N. n'était qu'une 
survivance du vieil e.sprit de II çof «, de clan, 
qui a été si longtemps à la b:i:se de la vie poli­ 
tique des Berbères, comme il l'a été chez tous 
les montagnards ; s'il en est ainsi, raison de plus 
pour fusionner les deux orqcnisctions et enterrer 
ainsi définitivement le çof, car l'esprit de clan 
a toujours été le principal obstacle à la forma­ 
tion d'une nation, 
Il se osut aussi, cependant. que la division 

entre M.N.A. et F.L.N. ait une raison plus -pro­ 
fonde, qu'elle procède d'une distinction de 
classe, que le M.N.A., conformément à ses ori­ 
gines, au temps de l'Etoile nord-africaine, repré­ 
sente plus spécialement le prolétariat des villes, 
tandis que le F.L.N. qroupe avant tout les masses 
camp:ignardes, mais, dans ce cas, la fusion est 
encore plus nécessaire, car en Algérie, autant et 
même peul-être plus qu'ailleurs, aucune révolu­ 
tion, nationale ou autre, n'est possible sans une 
ollicmces étroite des ouvriers et des paysans. 

Dans les deux cas, donc, la fusion du M.N .A­ 
et du F.L.N. s'impose. Messali Hadj, sonqez-y ! 
Cela vous grandir::ût personnellement autant 

que cela serait utile à la cause que vous servez .. 
- R. L. 

.fett1te de 'iuni" 
TUNISIF1CATION A OUTRANCE 

S'appuyant sur la Convention no 111 du Bureau 
International du Travail - tarte en vue de protéger 
la main-d'œuvre nationale vendant une période de 
cin11 ans - le gouvernement tunisien a déoidé (loi 
nu 59-146 du 5-11-1959) d'interdire à toute nersonne 
11hysiC1ue ot morale d'engager ou de conserver à son 
service un étranger non muni de la carte de travail. 

Vala'ble un an, cette earte est retirée au titulaire 
s'il cesse d'avoil' la " possibilité d'occuper un emploi 
salarié » : il dovra, alors, quitter la Tunisie dans les 
huit Iours. A moins aue oe ds lal ne soit modifié nar 
le secrétaire d'Etat a l'Intérieur. 
En outre, un décret stipule qu'il est inte,dit d'en­ 

gager ou de conserver tout travailleur dtranger sans 
Qualification professionnelle ou classé oomme : ma­ 
nœuvre, sarccn de course, -gardien, çono1crge, Q.uant à 
la rnain-d'œuvre étran1;;àre qualifiëe. il est prévu 
nu'on la limitera au fur et à mesure de la formation 
de 11rofessiannels tunisiens. 

Un délai de trois mois est accordé aux emnloyeurs 
nour régulariser lem· situation en ce oui co11~t1, ue le 
personnel en tonotian. 

L'êmotion chez les « étrangers » ost naturellement 
très vive. 

S'ils conviennent de la grands misère des travail­ 
leurs musulmans. ils n'en GOnsidl!rent pas moins in­ 
juste la mesure oui les frappe, et aui les ob1ig11 à 
commencer à zéro, ailleurs 1 

AIiieurs ! Où ? Dans leur u patrie n ? Mais elle n'est 
nas leur pays. Beaucoup sont nés ici ; 1a plunart y 
vivent depuis vingt ou t:ente ans. Leur pays. c'est 
la Tunisie. Malte ne veut pas des Maltais qui na sont 
nas n~s à Malte ; ils seront obligés d'aller en Anste• 
terre, parce que suiets britanniques. Les Italiens ? 
Mais ils ne le sont Que de nom ! 

Et tous ont oonsoience de n'avoir aucune respon­ 
sabilité dans la situation économi(lue act::e:.e. Ils 
ont toujours tout fait pour ou'elle soit meilleure ; i ls 
se sont toumurs montrés à la hauteur de leur Uohe 
dans leur domaine : le travail. Les offic,e,s ont sou­ 
vent rendu hommage à la main-d'œuvre étrangèro, 
tout récemment encore. 

Aucun des t:riefs qui ont motivé les purges sucoes­ 
sives des dernières annt\es ne peut itre adressé aux 
travailleurs oui sont restés. Mieux. narrni les 1::.t1mes 
de la mesure. nombreux sent les hommes et les fem- 
mes CIUi peuvent prMendre avoir plus fait acur ce 
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oays oua neaueeun de Tunisiens qui profiteront 
- parce ouc nationaux de la onzième heure - du 
départ des étrangers. 
Tou't comme ceux nul doivent partir - et dont 

nous serons sans doute un jour. malgré nous - nous 
trouvons ces mesures injustes et, de plus, économi­ 
quement mauvaises, ne fOt-oe nue parce au'il est un 
seateur de l'économie. important, nut pâtira du ohan­ 
i;11ment subît des manœuvres : celui de l'industrie. 

Dans l'automobile, entre autres, le manœuvre, que 
l'emploYeur classe ainsi. nuand ce ne serait que pour 
le fisc, est souvent un demi-ouvrier. Or il n'est pas 
sûr que le même patron aooepte des manœuvres oui 
ne soient que des dêbutants. Il est à cralndra qu'll 
ne ferme boutioue. 

Certains Tunisiens, cependant, trouveront à s'ern­ 
ba:..:~her dans ces condi'tîons, mais avec un rabais 
sensible de salaire. la tendance officielle étant aux 
bas salaires, 

C'est qu'avec sas 400 et mllme 350 millimes de 
dinar nar jour - quand il travaille - le chômeur 
tunisien fait des merveilles. Il faut voir sur l'empla­ 
cement de l'ancien cimetière israélite ce mai;nifü'1ue 
jardin public de sept hectares ! Et cette ceinture de 
Tunis transformé.e en boulevards spaolaux - com­ 
plantés de snlendides palmiers - nui éclairent la ville 
et la rendent plus saine grllce à la disparition des 
hideux rempa.rts oui l'encerclaient : ces rues nettes 
comme un millime neuf depuis la dis!)a.r1t1an des 
tramways, il la suite d'un travail acharné nui s'est 
prolongé- des nuits durant pour ne pas gêner la etr­ 
eulatlon : des rues rénovées, souvent élargies, avec 
des lampadaires au néon ; des ma~sons étince!<1nt de 
blancheur uue rehausse l'éolat du soleil et d'un ciel 
toujours bleu. 

Les touristes sont enechantés. Aussi en vient•il des 
paYs scandinaves, d'Allemagne. d'Angleterre, par va­ 
gues sueeesstvas en croisières organis4es ... at se ré­ 
pandent-ils à travers tout le navs où le ma.me effort 
nu'à Tunis est fourni. pour ctmtinuer l'ennhantoment. 
Tout cela STâce à nos ch6mours en guenilles et au 

ventre oreux. 
Qu'a-t-on besoin d'Eurqpéens - sinon comme teu­ 

rlstes - dont les salaires réguliers, mllme s'il~ sont 
rnodlnues, ne 11euvent Ure nu'un exemnle déplorable, 
suscentlbte de troubler l'llme 11ure et l'enthousiasme 
de nos ch6meurs-travailleurs 1 

De là à penser nue la Tunisie sera un paradis sans 
la main-d'œuvre t!trangljre. il n'Y a ou'nn nas nue 
d'aucuns, et non des moindres, auraient franchi. !IOUs 
assure-t-on, 

11 faut sans doute le croire, nulsnue a:.:cun.e fa•i.:;té 
n'est ac.ecor:!ëe Dour le retour en France du travailleur 
tunisien, venu i~i en congé, malgré un D!Hiage...,ent en 
honne et due forme, On doit nonsiriilrer nu'il n'est 
nas ju~te ou'il n'ait nas sa part de oaradis, et qu'il 
ne nuti ni D& nas à le parlai ra. ce para!lis ! 
nue rie hauts salaires orilent du t•avail et de nou­ 

velles offres d'e moloi n'est nas notre nonneotian de 
l'énonomie : la nôtre est tout autre et nous nous y 
t,mnns 11ui~n11'e1le nous dnnnP rirhos•e et beautA, Et 
ou•nn ne vienne nas nous dire nue ca ne fait pas 
l'affaire de nos travailleurs-nh/lmeurs ! Sans quoi, 
dans notre navs de dérn<Jr.ratie. aura;ent-ils voté à 
plus rte 90 % pour la liste !l'Union Natio.,ale ? Se 
paieraient-ils le luxe de 90 d'11utés - renr"sentants 
du neunle - à 1 ~O ninars (plus de 150.000 franes) 
par tête et par mois ? 

Oui ose dire nue notre politique !lart;nipe du mt- 
11ris des travailleurs ? Ils sont à l'honnour, au con­ 
traire. 

La preuv·e : 
Le sonrétaîre général de l'U.G.T,T .. non seulement 

P.$1: membre du bureau 11olitiuue et tré•orier du Néo· 
Destour. mais vient d'$tre i\levr, à la dignitf de vice• 
prPsident de l'A~semblile nationale. 

Ses deux a;!ioints sont d~ptrVs. 
DP II utés aussi le secrétaire de I a Fëdéra tion des 

mineurs, oe bartion du sy-ndioalisme tunisien. 
Alors? 
On ne nous dit pas si les mineurs sont mûrs. désar­ 

mais, eux aussi, eemma les fonctionnaires et les asents 
des services publics pour la retenue par l'admini:­ 
tration de la ratisation sYndicale, mime en dëmis~ion­ 
nant de l'U.G.T,T. 

Et oui, nous en sommes là. en Tunisie. 
FINIDORI. 



IL Y A CINQJ!.ANTE ANS 

La fondaf ion de la 
(Suite)' 

Nous commencions l'année 1913 avec l.825 abon­ 
nés. Ce n'était pas mal, évidemment. Surtout si l'on 
tient compte que dans nos prévisions du début 
nous avions tablé qu'avec 1.200 abonnés nous bou­ 
clerions notre budget. Les 1.200 abonnés avaient 
été atteints, mais le budget n'était pas bouclé. Nous 
avions. peut-être imprudemment, augmenté nos 
charges. Le local plus grand, mieux situé, était 
devenu .mdtspensable. Un camarade ava:lt été appelé 
pour s'occuper de l'administration. Nous avions 
trop vite augmenté le nombre de pages des nu­ 
mëros, le portant de 64 à 80 pages, sans parler de 
numéros doublés. L'afflux de 11 bonna copie i> 
y avait poussé. Afflux d'événements. Besoin de dire 
notre mot et d'intervenir. Et puis un temps, nous 
avions été forcés de r-égllger la Vie Ouvrière, pris 
comme nous l'étions à la Bataille Syndicaliste les 
uns et les antres, c'est-à-dire à peu près tous ceux 
qui en mettaient déjà un coup à la revue. Fin.a­ 
lement, je m'étais replié. Les difficultés de la B.S. 
auraient pu finir d'écraser la Vie Ouvrière. Sans 
parler du désaccord avec Grlffuelhes et Jou­ 
haux, de la séparation avec Delaisi, s'imagine. 
t-on l'atmosphère d'alors ? La loi de trois ans 
avait naturellement des répercussions dans les 
casernes, les soldats se voyant contraints de res­ 
ter un an de plus. Quelle aide les syndicats pou­ 
vaient-ils apporter aux soldats ? L'affaire d'Arra­ 
court - dans ee canton de l'Est. la mobilisation 
avait été affichée par erreur - cette affaire avait 
posé le 'prnblèrne de la mobilisation et de l'attitude 
que devrait prendre la classe ouvrière. La C.G.T., 
adaptant ses actes à, ses forces réelles, devait-elle 
rectifier son tir comme l'y invitaient maintenant 
Hervé et les gens de la Guerre Sociale et comme 
l'en accusaient pas mal d'anarchistes, notamment 
ceux du Libertaire ? L'horizon devenait noir. Nous 
nous refusions à croire la guerre possible. C'est-à­ 
dire que tout en la croyant menaçante. nous espé­ 
rions gue la classe ouvrière, celle d'Allemagne com­ 
me celle de "France, serait capable de la conjurer. 
Mais dans l'opinion publique un travail sourd se 
poursuivait. Non seulement celui que menait le 
gouvernement, mais celui de certaines couches so­ 
ciales. Je n'ai pas été peu surpris en parcourant 
la V.O. de tomber sur cette lettre curieuse d'un 
abonné publiée dans le ,1 Parmi nos Lettres ,1 du 
20 février 1912, sous le titre (< Espoirs royalistes n : 

« Je vous ai dit que j'étais dans un milieu très 
catholique et royaliste. J'ai fini par y apprendre 
pas mal de petites choses, que vous savez peut-être 
déjà par ailleurs. En tout cas, voici : tous les 
catholiques et le"> royalistes attendent impatiem­ 
ment une guerre. Ils la veulent et sont persuadés 
qu'ils üniront par l'avoir. Ils savent que le peuple 
se soulèvera, renversera le gouvernement. Us lais­ 
seront faire, puis le gouvernement renversé. ils 
s'empareront immédiatement des édifices gouverne­ 
mentaux. Ils comptent avoir pour eux l'armée, car 
ils ont à eux les neuf Wltii>mes des officiers. Ils 
ont tout prévu. jusqu'à l'emploi des aéroplanes. 
Puis ce sera la proclamation de la royauté et la 
répression de l'émeute populaire. 

(< Les royalistes ne cachent pas leur certitude de 
réussir à proclamer la royauté. Ils ne savent pas 

'Voir R.P. d'octobre et de novembre. 

'' Vie Ouvrière'' 
si ensuite ce sera durable, mais ils espèrent s'ar­ 
ranger après la proclamation de la royauté pour 
que cela dure. avec beaucoup de libéralité pour le 
peuple et la suppression de toutes les tètes de la 
révolutton, >) 
Nous n'avons peut-être pas .apporté assez d'atten­ 

tion à un tel état d'esprit. N'est-1'.:e pas lui d'ail­ 
leurs qui amenait un homme comme Péguy à dire, 
devant Romain Rolland, que lui et ses camarades 
ne partiraient pas à la guerre en laissant vivant 
à l'arrière un traitre comme Jaurès. Sfuement, 
nous n'y avons pas accordé assez d'attention. Alors, 
sans nul doute. Mais aussi aujourd'hui, peut-être. 
Nous sentions que tout effort contre la guerre 

ne pouvait se mener en France que parallèlement 
à un même effort poursuivi dans les autres pays, 
en premier lieu en Allemagne. Aussi quand Charles 
Andler publia dans l'Action Nationale sa grande 
étude sur le socialisme impérialiste dans l'Alle­ 
magne contemporaine, je fus naturellement frappé. 
Les éléments révolutionnaires allemands allaient­ 
ils se laisse:r supplanter par les éléments socia­ 
listes impérialistes ? Un tel cri d'alarme allait-il 
rester inentendu ? Aucune réaction dans les milieux 
socialistes allemands. Au moins les milieux syncü­ 
calistes français l'entendraient, si nous le repro­ 
duisions. Andler voulut bien nous y autoriser. Du 
même coup, les milieux socialistes français ne pou­ 
vaient plus l'tgnorer ou feindre de l'ignorer. Les 
milieux socialistes allemands non plus. La tempête 
écla.ta. Ici Jean Longuet. puis Steiner et Grumbach, 
enfin Kautsky. en Allemagne. répondirent avec in­ 
dignation. Dans ses souvenirs, Lucien Herr fait 
grief à son ami Andler de s'être acoquiné en cette 
occasion avec des syndicalistes. Mépris du grand 
professeur ? oubliant le temps où il collaborait 11u 
Parti om,rier d'Allemane, mépris aussi et surtout 
de l'essentiel, la vérité. And.1er avait-il tort ou rai­ 
son ? Et non pas tort simplement parce qu'il par­ 
lait chez nous ? Heureusement Andler nous trouva. 
Son point de vue fut entendu, puis défendu. Natu­ 
tellement. nous reçumes quelques éclats. Nous y 
étions habitués. Jusqu'à notre ami Brupbacher. de 
Zurich, qui écopa. Avoir osé participer à la défense 
d'Andler. s'ajoutant à quelques autres crimes, lui 
valut d'être exclu du parti social-démocrate suisse. 
Il s'inclina avec le sourire, reconnaissant qu'en 
effet il était social-démocrate et anarchiste. 
Voici en quels termes je présentai notre repro­ 

duction de l'étude d'Andler dans la V.O. du 5 fé­ 
vrier 1913 : i< Le socialisme impérialiste dans l'Alle­ 
magne contemporaine )J, c'est Je titre d'un article 
de M. Charles And.1er. professeur à la Sorbonne, 
publié dans les numéros des lO novembre et lO dé­ 
cembre 1912 de la revue l'Action Naiiotuûe, J'ai 
déià dit qu'il était d'un .grave intérêt. J'ai hésité 
longtemns à le reproduire dans son intégralité ; 
è. plusieurs reprises. j'ai tenté d'en préparer une 
analyse, un résumé, pour les lecteurs de la Vie ; 
chaque fols j'ai dû poser la plume. Il ne faut pas 
qu'on puisse alléguer que nous avons travesti et 
faussé la pensée de M. Andler en voulant la résu­ 
mer. TI n'est nas davantage possible que le public 
ouvrier frnncais ignore ce qu'un socialiste français 
remartmablernent au courant du mouvement socia­ 
liste allemand. a jugé devoir écrire sur ce mou­ 
vement : 

« Ici. à la Vie Ouvrtère, où nous pensons que Je 
véritable socialisme est en danger, où nous le répé- 
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tons inlassablement, nous considérons comme un 
devoir d'enregistrer le témoignage d'un homme qui 
n'est point certes des nôtres, qui n'est pas un syn­ 
dic-aliste révolutionnaire, qui est Un socialiste très 
réformiste, mais qui vient avec l'accent de la sincé­ 
rité, avec des textes plein les mains, reprocher au 
parti socialiste allemand d'avoir laissé se former 
dans son sein « un socialisme d'affaires, militariste 
et colonial », 

« Tous ceux d'entre les révolutionnaires qui se 
sont demandé tant de fois et avec tant d'amertume 
pourquoi les socialistes allemands repoussaient, aux 
congrès de :Bruxelles 1891, de Zurich 1893, de Stutt­ 
gart 1907, de Bâle 1912, le recours à la grève géné­ 
rale en cas de guerre, trouveront dans l'étude de 
M. Ancller une réponse à leUI'S tnterrogstfons. 

1< Mais nous nous garderons bien de désespérer. 
Nous nous rappellerons ce qu'écrivait ici, le 5 no­ 
vembre 1912., notre ami Brupbacher : << On ne 
connait pas en France l'ouvrier allemand; on n'y 
connait que le bureaucrate du parti politique et du 
syndicalisme autoritaire, mais vous saurez bientôt. 
camarades français, ce que c'est q_ue votre cama­ 
rade l'ouvrier d'Allemagne, - et non par des paroles 
mais par des actes. » Avec Brupbacher. nous camp. 
tons sur l'ouvrier d'Allemagne pour sauver le socia­ 
lisme allemand. » 

;,,. l'époque, mais surtout après, durant la guerre, 
beaucoup de nos camarades se re.fUsèrent à atta­ 
cher grande importanèe au témoignage d'Andler. 
Ce n'était pas et ce n'est toujours pas mon avis. 
n est pénible de constater combien de pays à 
pavs nous sommes mal informés respectivement. 
C'était triste.ment vrai hier. Ce l'est non moins tris­ 
tement auiourd'hui. P011rta-nt comment veut-on que 
se maintienne et se clévrlonpe l'intemationalisme­ 
sans une sérieuse information mutuelle. C'est elle 
qui peut préparer l'accord de pensée préparatoire 
à l'accord dans l'action. 
Andler avilit séjourné en Allem.acme pendant l'au­ 

tomne de 1911. au moment de la nél!'ociation marc­ 
eaine. Il avait été frappé de la rareté des manifes­ 
tations pour la naix et des svmoatnies nombreuses 
eue des soctaltstes affir.haient pour le (( coup d'A.ia­ 
dir 1>. Il n'allait pa.c; iusau'à penser que le gouver­ 
nement allemand cherchait la guerre. mais il lui 
attdbnA.it un certain penchant au chantaae. r.ot'.l.t 
du chantaae partaaé par une fraction im.nortante 
du soniAJi,;rne allemRnd. Il faut bien dire oue cet 
état d'esnrit rémmdu d•ms les hautes couches du 
mouvement SVT1dicaJ allemand est ponr beaucoup 
dsns le déTaillement d'un certain nombre de svn­ 
dJ"pljc;tp,;; francais au débnt de la guerre 1914-18, 
prp,..;~ment oarmt ceux oui avaient entretenu des 
relations avec les orimni~Ations svnrlil'.flles alle­ 
mandes. Je pense en nRrtirulier à GriffuPlhes ulcé­ 
ré 01n chl\cune des délée1,1tioru; faites à. Berlin lors 
de tension« entre les deux 'D!lVS. Je nense aussi 
à mnn Pmi ~,,,,,nt. 0111 avait été C'hRr2'é un temps 
du Sf'r,-iit.R..-•at International des VerrieL.<;. Les con­ 
tacts diffil"ilP.<; avec les bureaucrates svndicaux alle­ 
mands devaient l'amener à dire : (< La parole est 
au canon 11. tout au dPlmt de la 1?Uerre. Non. ORS 
rnnven d'isoler nos mouvements cles sentiments 
p..-ofnnds nut animaient les différents navs. Th> là 
J'imnnrl-AllCP. à mes V.PU.X du témni~a,,.e d'Andler. 
Il fl:1fü1it ti>nir mmnt.e rle ce nu'tl dé!!::if'Pflit de 
I'excluston rle Hildebrand au con,,.,.,.., sn,..llll-d1>mo­ 
,..,.,,te dP. Chemnitz Pn senternhre 1912. Hilrlebrand 
ét1dt exclu. certes. mais il restait RU sein du narti 
nombre de "DRTtic;Rns de son onint de vue 011 
d'hommes ir.!111F'nt'és oar lui. And.1er nmrvalt écri­ 
re : (< Un contine:ent riornhle de sor,iRli,c;t.es alle­ 
m,i.nd~ vient de se convertir au colcntsltsme. au 
J'l'lilil:.A.Tic;mp. au carritaltsme neuU•t-re. Il irrrnorte 
de connnttre Res raisons nour RAvoir si elles ont 
chance de orévaloir ». Que rette conversion nüt 
être également remarquée en France et ailleurs n'en- 
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levait rien de son importance au fait allemand. Au 
contraire, le rôle directeur joué par la social-démo­ 
cratie allemande dans le mouvement ouvrier inter­ 
national accroissait l'importance de ce fait. << Le 
vote de Chemnitz n'est donc rassurant qu'en appa­ 
rence, écrivait Ancller. On exclut Hildebrand du 
parti, mais on y laisse tous ceux qui pensent com­ 
me lu: 1,. 
Pour Hildebrand. l'Allemagne était de ces pays à 

industrialisation rapide et à population rapidement 
eroïssante, à qui manqueraient bientôt à la fois la 
surface agricole et les débouchés pour ses produits 
manufacturés. Elle mourrait de faim dans la plé­ 
thore de sa richesse métallurgique. N'était-il pas né­ 
cessaire qu'elle se jette sur les rares pays neutres 
qui restent encore au monde pour se ravitailler ? 
S'il y a. des nations mieux nanties en fait de colo­ 
nies, mais moins capables de les développer, l'Alle­ 
magne n'était-eue pas fondée à les en détrousser ? 
L'Autriche-Hongrie aussi, en raison de sa 1orte na· 
talité, n'aurait-elle pas le droit de regarder vers la 
Turquie en Europe et en Asie Mineure ? 
Andler citait ces phrases d'Hildebrand : 1< Même 

au point de vue socialiste, la mainmise sur des do­ 
maines coloniaux .est devenue une nécessité actuelle 
pour l'Allemagne, comme pour les autres Etats in­ 
dustriels de l'Europe occidentale. Tant que les prin­ 
cipes socialistes ne pourront prévaloir dans la répar­ 
tition du domaine colonial, nous serons. nous autres 
Allemands, fortement désavantagés par rapport à 
l'Angleterre et à la France, refoulés par l'Angle• 
terre et la Fl'ance. >i 
Et Ancller d'en déduire : 11 n y a des prtnctpes 

socialistes de répartition du domaine colonial ; et 
si ces principes ne sont pa.s observés, Hildebrand 
préconise la guerre, avec l'appui, non pas forcé 
mais « unanimement consenti de la classe ouvrière 
allemande >>. 

<( Il y a donc désormais en Allemae;ne un socia­ 
lisme teutomane. colonial et détrousseur. TI faut en 
prendre son parti. Le socialisme allemand nouveau 
sera. impérialiste. 1> 
Andler renforce son point de vue en montrant 

le renfort annorté à Hildebrand par d'autres écri­ 
vains socialistes écoutés, comme- Max Schinnel et 
L. Quessel, maintenus, eux, a.u parti social-démo­ 
crate. 
Dès le 23 février. Jean Lone:uet m'écrivait son 

étonnement oue nous avons renroduit (< l'article de 
calomnies >> d'Andler ; il me signalait la « réeonse 
écrasante >! que lui avait faite Grnmbach dans la 
New Zeit et demandait que nous la publlions. Je 
lui répondais que nous ne mettrions pas sous le 
boisseau les réponses qui seraient faites à Andler. 
Mais loin de regarder son étude crnnme un article 
de calomnies, j'y voyais un artïcïe clairvovant et 
d'un rare courage et qui me paraissait explinuer 
lumineusement les refus insolents que la C.G.T. 
avalt I'PCUS des chefs des syndicats allemands de­ 
puis 1905. 
A la Chambre, Albert Thnrnaa, carrant sur un 

autre ton, avait déclaré le 1'7 février que son pro­ 
fesseur et son camarade Ancller s'était c1 lourdement 
trompé». 
Une diversion :l'ut tentée à propos d'une citation 

de Bebel prétendûment c1 falsifiPe >1. Jaurès lui con­ 
sacra un article de l'Humanité. dans le des~ein 
d'écraser Ancller. Il fut assez facile à Jame~ Guil­ 
laume de montrer au'Ancller n'avait rien falsifié du 
tout. C'est Guillaume nui avait traduit pour la 
V.O. l'article de Grumbach. en le faisant suivre de 
commentaires. 
Ces discussions peuvent oaraitre vaines h distance. 

quarante-cinq ans après. Grande erreur. Enes mon­ 
traient déià. quel touoet nouvaient arborer les 
c< cosacues n de pressa de la social-démocratie 
d'alors. Ils nous semblent avoir préfiguré les « cosa­ 
ques n de presse mobilisés par Je stalinisme au 



cours de ces derniëres dizaines d'années. Dans ce 
Lemps-là, ils ne réussissaient pas à terrifier leurs 
opposants et à brouüler complètement les discus­ 
sions. 
Remarquons en outre le pauvre sort des Grum­ 

bach d'alors. Quelques mois après, écœurés par la 
bourde qu'ils avaient commise, ils se précrpitaient 
crans l'erreur opposée. La social-démocratie qu'ils 
avaient défendue avec une telle légèreté de conscien­ 
ce, ils se mettaient à la dépecer [ourneüement et 
non moins légèrement. 

Nous venions de livrer une rude bataille contre 
les socialistes. L'eüondrement de la social-démo­ 
cratie devant la guerre ne devait pas tarder il. mon­ 
trer que nous avions vu juste. Piètre consolation, 
hélas ! 

Nous ne r,égligions pas pour autant le travail syn­ 
dical. C'est dnns cette période que nous donnions 
l'étude de Merrheim sur la méthode Taylor et la 
réponse de Rnvaté, celle de Paul Ader sur l'Union 
fédérative terrienne'. Paul Ader, un nom complète­ 
ment oublié. mais qui évoque pour moi une figure 
remarquable de militant des Vlgnerous du Midi ; 
le mouvement paysan ne me paraît plus en avoir 
fourni de semblable ; une enquête sur l'Uru,.n 
catholique des cheminots ; la monographie de Rey­ 
nier sur l'Organisat1on syndicale dans l'Ardèche, 
un modèle de rnonographie que nous invitions à 
imiter dans chaque Union -départemenrale ; l'étude 
c!'André Huyssens sur le Bureau belge d'inrorma­ 
tions que nos amis bruxellois avaient établi et dont 
ils étaient justement fiers ; celle de Million sur 
ta Fédération d'industrie dans I'tmpmnerie ; celle 
de Jean Vidal sur la condition des dentellières de 
la Haute-Loire ; celle d'Amoré sur la Correspon­ 
dance d'Elisée Reclus. Albert Thierry continuait s11 
série de réflexions sur l'éducation : l'apprentis­ 
sage agricole, l'apprentissage industriel. l'éducation 
générale supérieure. 

Nous n'étions pas sortis de La petite bataille avec 
les socialistes ((UC nous nous trouvions aux prises 
avec les hervétstes. puis avec les anarchistes. Hervé 
renait de jeter aux orties son anttpetnotisme et son 
msurrectionnalisme. Il préconisait maintenant le 
désarmement des haines, après les avoir tout spè­ 
eia'crnent provoquées et entretenues. 
L.'l C.G.T. 5*' trouvait prise dans les remous de 

le. loi de trois ans. Une conférence des Bourses et 
Fi-dérations, tenue Je t5 juillet 1913, s'était refusée 
à décider une grève générale pour le 24 septembre. 
I\U cas où la classe 1910 serait maintenue dans les 
casernes. Qu'avait-elle !ail là ? Rien moins que 
1;;~111'! nied en pleine situation révolutionnaire. 
f:'.était ce que lui reprochaient les anarchistes du 
Libertaire et des Temps Nouveaux. Us reprenaient 
le vieux fonds insurrectionaliste dè la Guerre So· 
da.le. Hervé ne l'avait pas plutôt abandonné que 
le L!berta!re s'était précipité dessus. Depuis un an. 
il s'efforçait de singer la Guerre Sociale première 
manière. Tl s'imaginait probablement rassembler un 
public et redresser l'anarchisme. Pierre Martin, qui 
animait alors le Libertaire. écrivait le 19 juillet : 
(l Nous ne disonc; pas que vous avez trahi, - ce 
serait excessir - mais vous n'avez pas été à. la hau­ 
teur des événements ... Bergers plus incapables que 
mauvais, vous n'avez pas compris la situation révo­ 
!utionn~ire qu'avaient créée les mesures despotiques 
çle nos gouvernants. Vous n'avez pas su vous ren­ 
dre compte de la maladroite décision de Barthou 
gardant à la caserne les soldats libérables, que 
cette dtlcision alll!i.t provoquer des mécontentements. 
soulever des colères et faire surgir des rébellions. 
C'était le commencement de la désorganisation de 
la rorce brutale qui protège nos ennemis ; 'C'était 
le prodrome d'une maladie qui tue ceux qu'elle 
gB!1;I!f! : l'i.ndisctpline dans l'armée. Oui, c'était une 
situation révolutionnaire, et vous n'v avez rien 
entendu. >1 • 

Il mur avoir vu pleurer de bons mlltrants. comme 
Cheytiou des Vignenm.-; du ·Midi, un ami d'Ader, 
Je soir da vote de la Conférence des Bourses et 
Fédérations, pour comprendre quel effet pouvaient 
produire de telles crttlques dans les rangs. les 
meilleurs rangs de la C.G.T. 11 importait de répon­ 
dre, de parler clair et rort. Nous l'avons ralt. nous 
l'avons essayé tout au moms, 
Quoi ? Pour Pierre Marti.il, il n~ s'agissalt, pas, 

le 24 septembre, de faire simplement erre grève gé­ 
nérale de protestation contre le gouvernement d2S 
trois ans. une grève géné·:tùe de soudartté pour les 
soldats. n s'agissait d'utiliser une situation révolu­ 
tionnaire, de faire la grève générale expropnatrice, 
c'est-à-dlre la RévoluLion. llêlas ! nous ne la sen­ 
tions pas là, près de nous, la Révolution. La réalité 
nous en empêchait bien. Non seulement nous ne 
sentions pas le peuple prêt il se jeter à la Révolu­ 
uon. mais nous nous demandions s'il serait capable 
à deux mois de distance de raire une grève eIIective 
de protestation. IÀls derniers efiort.'> demandés 
avaient été décevants. Celui du 16 décembre dernier 
en protestation contre les menaces dt! guerre, n'avait 
pas été brillant. Le Bâtiment. dans ces mouvements 
derniers, avait sauvé l'honneur. Mais chaque nou­ 
velle fois avec plus de diffleullé. Si bien qu'à son 
Conseil nationaï tenu la veille do ln Conferenct' 
des Bourses. plusieurs de ses militants, tant de 
province que de Paris, s'étaient écriés : <1 De grâce. 
ne nous demandez. plus de grèves de 24 heures ; 
nous ne mnrcberons plus ; nous tuerions nos orga­ 
nisations )!. La lassitude et la farblesso des syndi­ 
cats sautaient aux yeux de qul voulait regarder. 
D'ailleurs, une décision de grève générale à deux 

mois de d:stance ne rlsquait-elle pas précisêmen 
d'empêcher les soldats de s'engager dans des mou­ 
vements de révolte ? Le gouvernement ne rnanque­ 
ralt pas, dès le 15 juillet, de ~rir-r aux soldats par 
les mille voix de la presse, des ramilles, des chefs 
militaires. que leur colère allait être cxploltée par 
des hommes qui se moquaient de cette année !:-:.IP· 
ptémentaire de, service et qui ne voyaient là qu'une 
oocasion di! troubles. Dans ce cas. comme dans 
toutes nos luttes, c'était aux mtéressés. en l'espèce 
les soldats. de déterminer la forme de leur action. 
Eux et non pas nous. Notre rôle et notre devoir 
consistaient à les entoure.r, quoi qu'ils décideut. cle 
notre sympathie actrve. Rien de plus, Dans leur in 
férêt. Dans l'intérêt de la campagne contre le~ 
trois ans. Dans l'intérêt de nos idées Agir autre­ 
ment aurait eté une faute. Elle a été évitée. 
Les événements, d'ailleurs, devaient vite nous don­ 

ner raison. Barthou. resté face aux soldats, l:.vai' 
dû céde.r ; ils seraient libérés en octobre, 
(La fin a11 prochain numéro]. Pierre MONATTi:. 

ERRATA 
Dan.~ ln deuxtème partie de « L1 rendattero dl! Ia 

Vle ouvrière » (R. P. de novembre r, quc,lqnes cor­ 
rectlors à raire : 
Page 6-226, première colonne, dixième ligne, l\!"l> ; 

L:i. Révolution avait montre une lacune dt' nos Jour­ 
naux habituels. l'absence de joumn.11,;tes dl' mërter, 
au lieu de « l'abondance ». 

19· ligne, Ure : « Je ne ~uls pas plus eontsnt. de, ce 
oue Je iaLs que \'OUS ne pouvez l'être veus-mëme ». 
au lieu de I'ëtre « de vous-mâmes 11 

57" ligne. üre : « Je me sens dans un ctlmat d'~\m!'­ 
nuue i!u S\ll:I, me dit·il 11, au lieu de « nu·n me dit ». 

Même page encore. 2' colonne. 31• ilgne. lire 
« Cstw rèunion de la rédaction ne pro!~entalt guère 
d"ll)t.érêt, un certain nombre de corvées rn= revin­ 
l'=t ». ou lieu de « ne présentant g,u~rc c1·1ntérét, un 
certam nombre de corvées me revinrent ». 
Passons sur dfl menues coquütes. Mats con'igcon.s 

une erreur de mémoire. page !l.229, 2• colonne. 5• lignc. 
lire : « Le ~yndicai; était une entreprise rnaçonnrque 
au scrvtcr- de la librairie Corné[y ~. au· lieu de -. ln li­ 
brairie Rlt"der ». L3 Itbratrte Comély ne s:1 tranaïarma 
en llbrn,tric Rictier que plusieurs anuées plus tard 
quand elle abandonna ses édition~ clasatrrues. 
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Le 2me congrès des sundicats de trauailleurs a1ueriens 
Le deuxième Congrès de· la Fédération de Fran­ 

ce de l'U .S.T .A. a tenu ses assises à la Salle des 
Fêtes de Fives-Lille les 27, 28 et 29 novembre 1959. 
351 délégués représentant 97.675 adhérents aux 
différents syndicats de l'U.S.T.A., venant de toutes 
les régions de France, y étalent. Toutes les corpo­ 
rations : métallurgie, produits cl1imiques, mines, 
bâtiment, alimentation, etc., étaient représentées. 
Il y avait 10 Algériennes et les délégués étaient 
de tous les âges. 
Le plus caractéristique, c'est que ces 351 délé­ 

gués sont originaires des différente& régions d'Al­ 
gérie et les uns et les autres sont en relation per­ 
manente avec leUI'S fa.milles. De ce fait, Ils re­ 
flètent Je vrai visage de l'Algérie souffrante, aspi­ 
rant à la paix et luttant pour sa libération. 
En outre, plusieurs personnalités syndicalistes 

de France. de Belgique, d'Italie. ainsi que des re­ 
présentants de la presse out suivi avec un réel 
intérêt les débats du Congrès. De nombreux mes­ 
sages et télégrammes étaient parvenus au Con­ 
grès, venant d'Angleterre, de Hollande, de Belgi­ 
que, d'Allemagne, de Grèce et de France. dans 
lesquels des centrales syndicales ou des personna­ 
lités, tout en s'excusant de ne pouvoir assister aux 
travaux: du deuxième congrès, eu souhaitaient la 
réussite. 
Des syndicalistes d'Algérie n'ayant pu y assistèr 

ont adressé un message d'encouragement et plein 
de confiance et d'espoir. 
Durant trois [ours, 45 orateurs se sont succédé 

à la tribune pour donner leur appréciation sur le 
rapport moral et d'activité présenté au nom de la 
C.E. sortante, par le secrétaire général A. Bensid. 
C'était une libre discussion où la critique cons­ 
tructive n'était pas ménagée. Combien. étaient élo­ 
quentes les interventions de ces jeunes Algérien­ 
nes. évoquant la situation de la femme algérien­ 
ne et sa volonté d'émancination ! Les différents 
orateurs qui ont traité d'une façon judicieuse l'en­ 
semble des problèmes économiques, sociaux et cul­ 
turels que pose la Révolution algérienne, ainsi que 
la situation dramatique de l'émigration algérienne 
en France et les tâches de solidarité prolétarienne 
internationale, ont révélé une haute maturité po­ 
litique et syndicale qui a fortement impressionné 
les invités et l'auditoire. 
Et c'était là une démonstration éclatante du ré­ 

sultat du travail d'éducation que l'U.S.T .A. a en­ 
trepris depuis le premier Congrès à Paris. 
Cet internationalisme prolétarien dont l'U.S.T.A. 

est animatrice s'est exprimé avec force lors des 
interventions des camarades A. Lecœur, Hébert, 
Houdeville et Oantengque que les congressistes ont 
chaleureusement applaudis. 
Maî.s avec l'arrivée et l'intervention du leader 

national algérien Messali Hadj, l'atmosphère du 
Congrès devint délirante. Le rousueux et presti­ 
gleux chef nationaliste, traitant de tous les pro­ 
blèmes et plus particulièrement de ceux de la paix 
en Algérie et de l'autodétermina tion du peuple 
algérien, souleva tout au long de son discours, à 
travers une ovation indescriptible, l'enthousiasme 
des congressiste s. 
Ces débats qui se sont poursuivis durant trois 

jours se sont terminés par treize résolutions résu­ 
mant les tâches dégagées des travaux du Congrès. 
Ainsi, le succès du deuxième Congrès de l'U.S. 

T.A. a été total TI constitue une preuve éclatante 
que l'U.S.T.A., en dépit dl'. la répression, de l'as­ 
sassinat de ses dirigeants et de ses militants par 
le F.L.N.-U.G.T.A., du mur du silence de la presse 
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di.te progressiste : !! France Observateur ~. « L'Ex­ 
press », « Témoignage Chrétien », etc., a su ré­ 
sister et, aujourd'hu.l, elle se porte bien, voit ses 
effectifs se renforcer et sa puissance se consoli­ 
der. 

Quelle cinglante démonstration à tous ceux qui 
devant tous les assauts que subissait l'U.S.T.A., 
1~ dénigrement, les sarcasmes. les mensonges et 
les calomnies qui l'assaillaient de toutes parts, 
croyaient à sa disparition ! 
Il est vrai que quand on ne sait pas les capa­ 

cités de résistance. le dévouement et la farouche 
volonté de lutte des travailleurs algériens, on ne 
peut que commettre des erreurs de ce genre. 
Le deuxième Congrès de l'U.S.T.A. a encore 

prouvé que le syudicali6rn. e algérien libre, tout en 
combattant le régime colonialiste et l'exploitation 
capitaliste. se dresse contre le syndicalisme tota­ 
litaire de l'U.G.T.A. et qu'il est résolument enga­ 
gé dans le combat pour le droit du peuple algérien 
à disposer de lui-même et pour le progrès social. 

Mohammed el DJEB.AH. 

LES RESOLUTIONS VOTEES 

Parmi !es résolutions adoptées que, faute de place, 
n :ms ne pouvo1rn reproduire toutes, nous donnons 
et-après celle o'ù sont formulées !es revendici;itia11s 
cfes travailleurs algériens en France et la rësolution 
sur i'industrialisation de l'Algérie · 

LES REVENDICATIONS 
DES TRAVAILLEURS ALGERIENS E~UGRES 
Le deuxième Congrès de l'U.S.T.A. déclare : 
Appuyer l'action revendicative de la classe 

ouvrière Irançatse et approuve le vaste mouvement 
revendtcattf de tous les travallleurs de France 
pour l'amélioration de leurs conditions de vie. 
Rappelle les revendications particulières des tra­ 

vaillew·s algériens émigrés : 
1) Suppres.~icm de la dtsortmtnatton raciale qui, 

en interdisant le poste de maitrise à la masse des 
travailleurs algériens. les empêche d'accéder aux 
oualiûcations des catégories supPrieu:res à leur em­ 
ploi. 

2) Supnre~sion de toutes les entraves raclstes à 
la rermaüon nrofessionnclle accélérée des travail­ 
leurs 11Igériens. 

3) Intnrctiction au natronat du b.\tirnent de li­ 
ceneter les travailteurs alzériens durant la _période 
de l'hiver. afin qu'ils puissent bénéficier de la pri­ 
me d'intemnérir, alors ou'en général, les travail­ 
leurs Irancais ne sont pas licenciés. 

4) Suppression du délai de résidence pour avoir 
droit aux i:ndemnités de chômage. 
5) un mois de eoneé pavé annuel et garantte du 

marntten dans l'emploi après le retour. 
6) Paiement du vo3·age France-Algérie après un 

an d'aucienneté, 
7) Recom1aissanœ des fêtes musulmanes légales 

et fériées: 
8) Respect du prtnctpe à travail égal, salaire 

égal. 
91 Respect des garanties des contrats pour les 

travailleurs algériens poseurs de voies (emoloyés 
oar les entreprises travaillant pour la S.N.C.F.). 

L'lNDUSTRB.LIS.-\TlON DE L'ALGERIE 
Considérant oue les rapports économiques entre 

l'Algérie et la France sont réais par le pacte co­ 
lonial qui, depuis 1830. astreint l'Algérie- à n'être 
ou'une source de matières premières et de débou­ 
chés uonr les produits in!'l11;;tr,;e1s métropolitains ... 

Considérant que cet état de choses a été pré­ 
judiciable à la siluation sociale de l'Algérie dont 



l'accroissement démograpruque de plus de 2;;0.000 
humains chaque année aboutdt à la constitution 
d'une masse de sans-travail de plusieurs millions, 
vivant dans la. misère et dans les souifrances in­ 
dicibles ; 

Considérant que toutes lea mesures prises jus­ 
qu'ici pour donner à l'Algérie une industrie out 
été insignifiuntes ... 

Oonsidérant que cette situation a empêché I'in­ 
dusLrialisation de l'Algérie et l'a condamnêe à de­ 
meurer un pays arrtéré sous-développé : 
Considérant que l'industrialisation de l'Algé1ie 

est une nécessité absolue et doit; se poursuivre se­ 
lon des plans minutieusement étudiés ; 
Qu'elle doit s'orienter non seulement vers la 

création de grands complexes industriels, mais 
aussi vers la création de petites et moyennes en­ 
trennses : 
Considérant que l'édification économique de l'Al- 

.fttt'ie d'll't.g,entine · LE 
( Suite et fin) 

Le tableau des maux terribles qui se seraient abattus 
sur le pays si le fameux changement n'était pas in­ 
tervenu permet de présenter comme étant légers les 
sacrifices imposés a la masse laborieu.se, dont les 
salaires ont peu augmenté par rapport a la hausse 
du coüt de la vie. Le méme but psychologique est 
poursuivi par la répétition de l'affirmation qu'il tout. 
tenir quelqu.es mois seutement, ou, comme le résume 
le slogan inventé par le nouveau muustre Il y a 
quelques mois, qu'll suffit de << passer l'hiver }I 
pour que la situation change et que les sacrifices 
de la pnpulation soient compensés par une amè­ 
noration des conditions de vie, Jusqu'à présent, ces 
exhortations à la patience ont eu peu d'effet sur 
La classe ouvrière. Il est exact qu'il y a une ten­ 
dance à la stabilité des prix. Au cours des trois 
derniers mois, l'indice du cout de la vie n'a aug­ 
menté que de 3 à 4 <:; selon les chiffres ot.ricîels. 
Mals il faut rappeler que depuis le début de l'année 
en cours Jusqu'en juin, l'augmentation de cet mdlce 
a atteint 60 •,:;,, alors que les salaires ont été prati­ 
quement bloqués jusqu'en septernnre et que ce 
n'est que dernièrement que quelques corporations 
ont obtenu des relèvements de salaires qui vont de 
20 à 30 •;,, après de Iaborieuses uégociattons, des 
grèves ou des menaces de grève. 
Cela signifie que le programme de stabi..ité et 

à'erpanston économique est basé sur la sous-con­ 
sommation de la majorité de la population (ra con­ 
sommation de la viande, aliment de base de 
l'Argentine. a diminué de 20 '.f ; la consommation 
d'essence a également considérablement baissé). Le 
gouvernement se vante d'appliquer ce programm 
avec energie et le Alsogaray en question affirme 
fréquemment qu'il va de succès en succès et que 
tres bientôt la période de dépression la plus basse 
sera dépassée. Comme preuve de victoire, H signale 
la stabilité de la monnaie par rapport au dollar 
(depuis trois mois le dollar est coté entre BO et 
83 pesos argentins). Il convient de rappeler qu'avant 
la dévaluation, le dollar valait officiellement 18 pesos 
et qu'au marché libre il cotait 10 pesos environ. 
Signalons un exemple caractéristique de la façon 
dont certains milieux mirent à profit la mesure 
(! héroïque !> de la dévaluation : une compagnie 
exportatrice de céréales, possédant cles attaches avec 
certains très hauts fonctionnaires et au courant 
du décret qui allait être pris, accun de grandes 
quantités de blés au taux de lB pesos le dollar et 
le revendit aussitôt à raison de 66 pesos le dollar. 
Cette « opération >J se solda par une plus-value d'un 
milliard de pesos enlevée à l'économie nationale 
Smi; doute, une commission parlementaire a-t-elle 
été nommée pour << enquêter » sur cette escroquerie, 
parmi tant d'autres dévoilées au cours des derniers 
mois. 
Gomme toutes les commissions similaires, elle 

concluera que si des irrégularités er des C< nég!i­ 
gances >> ont pu être relevées à l'encontre de quel- 

gerte nouvelle doit intéresser les Algériens el les 
Algériennes ; 
~n conséquence, le deuxième Congrês déclare 

que toutes les réformes économiques de grande 
envergure, tel que le Plan de Constantine, étant 
décidées sans l'avis du peuple algérien, de ses re­ 
présentants authentiques et de ses organisations 
syndicales libres, ne peuvent être considérées que 
comme l'expresston d'un néo-colonialisme : 11e 
pouvant avoir l'appui populaire, elles sont vouées 
a l'échec ; 
Pour remédier à toutes ces erreurs, le deuxième 

Oongrès de l'U.S.T.A. demande la constitution 
dune commission économique et sociale perma­ 
nente et dans laquelle les représentants qualifiés 
du peuple algérien et des organisations syndicales 
algértennes devront élaborer un plan envisgeant 
le développement économique et le progrès social 
en Algérie. 

PEUPLE PAIERA 
ques fonctionnaires, aucun coupable ne peut en 
Cléiinitive être châtié. 
Quoi qu'il en soit, c'est un fait que la relative 

stabilité monétaire, le presque équHlbre de la na­ 
rance commerciale pour l'année en cours - grâce 
à une forte limitation des importations - l'annonce 
ue la réduction des dépenses (qu'ù faut encore 
matérialiser} et les garanties sorennenes offertes au 
capital étranger investi sont les cartes que Ioue 
le, gouvernement pour provoquer les grands inves­ 
nssements. Il y réussit en grandi; partie. Aban­ 
donnant, les consignes nationalistes d'autarcie si a 
la mode hier encore, il lance de vierants appels au 
capital étranger pour développer l mdustrie du pé­ 
trole, l'éleotncité et La sidérurgie : les trois grandes 
« bataiues » que nvre le gouvernement, avec l'aide 
de son équipe économique - rormee par des hom­ 
mes d'atraires. - Les col'.'dîtlons exigées par le 
1:'oncis monétaire internaLlonal et d'autres groupes 
capitalistes internationaux pour <1 recommander 11 
tes investissements et les crédits en faveur de l'Ar 
gcntine ont, de toute évidence. été acceptées par 
ie gouvernement. . 

** 
La situation de chaos et d'éparpillemenl dans la­ 

quelle se trouve le mouvement synuieal tait que la 
classe laborieuse argentine se trouve désorientée et 
en grande partie désarmée face aux mesures que 
tentent de lui imposer les cercles dtrigeants des 
grandes entreprises. Il convient d'ajouter que Je. plus 
grave, dans cette situation, n'est pas à notre avis 
ia division du mouvement, mais bien la mainmise 
sur d'importantes fractions de ce mouvement par 
des groupes de dirigeants démagogiques, de spécu­ 
lateurs politiques, de commun dénominateur tota­ 
litaire. Le groupe le plus important de ce conglo­ 
mérat relève du péronisme, c'est-à-dire des diverses 
eqnrpes dirigeantes qui se servent de la mystique 
héritée de l'ex-dictateur, laquelle zra pu être éli­ 
minée par le gouvernement de la ,1 RévolUtion libé­ 
ratrice », ni par le gouvernement constitutionnel 
qui l'a remplacé, du fait qu'ils s'employèrent à faire 
supporter exclusivement par Je.s classes salariées, les 
conséquences de la crise. Face au phénomène 
rmplacsnte de la baisse du. niveau de vie, les argu­ 
mentations habituelles sur les avantages de la Jjbertê 
et de la démocratie ne sont d'aucun ertet, surtout 
s..l en même temps des méthodes Cie répression sont 
employées contre les mouvements syndicaux qui 
posent des revendications parfaitement justifiées. 
S'il est déjà difficile de faire comprendre à des 
roules naïves que le désastre économique dont souf­ 
fre le pays est dû en grande partie à la gestion 
absurde du (< Justiciallsme >1, il est bien plus ma­ 
laisé encore de leur faire admetre que la récupé­ 
ration doit être obtenue aux frais àe ceux qui furent 
toujours sacrifiés. Conclusion : un secteur numéri­ 
quement important du prolétariat argentin conunue 
à être influencé par un secteur démagogique et 
de nombreux syndicats sont encore dirigés par des 
chefs pércnlstes. st bien qu'en dernière anatyse. 
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pour des problèmes roncïernerueus. les consignes 
viennent de Ciudad Tmjillo ou est réfugié le dic­ 
tateur en exil. 

C.baque Iois que ic t( haut commandement 11 
da secteur pércnlste décide d'organiser une 
campagne d'agitation violente t pour l'instan t, 
11 est exclu que le pèrcmsme paisse reprendre le 
pouvoir à la suite d'un coup de force, ce qui fait 
que ses campagnes ne visent que des buts de pro­ 
pagande et de chantage sur le gouvernement) celle-ci 
est synch..-onisée avec des dèpots de revendications 
ouvrières, des grèves gènëraies et des activités ter­ 
roristes. De cette façon, les besoins réels des tra­ 
vailleurs sont exploités tt. des fins régressives, et 
par la rnërne occasion un prétexte :( honorable 1> est 
offert au gouvernement pour réprimer les mouve­ 
rnents revendicatifs - légitimes s'us sent détachés 
du contexte de la politique de spéculation - et les 
iatrous sont en mesure de reruser les am.é.liora­ 
dons. D'autre part, l'emploi répété de cette méthode, 
ie déclenchement de grèves condamnées d'avance a 
l'échec du fait qu'elles sont lancées en des circons­ 
tances iavorables aux employeurs. les app~..s pèrio­ 
d.lq;.ies à Ia grève générale - cnaque .ïois avec un 
succès diminué - fini.s1mnt par epuiser les tre­ 
vailleurs et les conduit ii. un état d'esprit proche 
de la rësïgnatron et du désespoir. 
Un exemple caractéristique de cette conjoncture 

a été donné par la « grève générale 11 effectuée les 
23 et 24 sepzembre, Cette greve qui, selon certaines 
versious, devait revêtir .un caractère revotuttcnnaire 
constitua un nouvel échec et consolida la positron 
du gouvernement, renforçant la volonté patrona1e 
cte Iirniter le plus possible les concessions pour les 
conventtons au travail en discussinn. 
Le mouvement fut organisé par accord entre les 

élémenta péronlstes, qw manipulent le secteur ap­ 
pelé des 11 62 orgarusations 1J, et le groupe commu­ 
niste qui agit .sous le couvert du Mouvement d Uni­ 
ncation et de Coordination Syndicale (M.U.C.S. l, 
ce qui :fit surgir un nouveau slg:e, le M.0.U., c'est-a­ 
dire le Mouvement Ouvrier Unifié. L'appel u .a 
grève tut lancé alors que deux rmportants conflits 
etaient en cours : celui du textile et celui de la 
métallurgie . .1.v1.>e • près d'un demi-million de travail­ 
CLITS en grève. et après une intense ngrtatton, a 
.:.:quehe participèrent. tous les secteurs ouvriers. 
contre la décision gouvernementaïe de no pas 
a.ppUquer lé régime ce retraite mobile (82 = du 
saiaïre des ouvriers en activito J, régime sanctionne 
par une loi nationale et reconnu par les lég.stateurs 
du parti gouvernemental, rLa raison alleguea par 
hl 1::,mvemement est simp:e : il n'y a pas d'argent. 
Les caisses de retraite sont il. moitie vides du fait 
que les divers gouvernements y prélevèrent. a titre 
ue prêts. quelque GO milliards ne pesos quï ne peu­ 
veut être récupérés. l 
Moaant r, profit le malaise provoqué par ces eir­ 

constances, le II.LO.lJ. lança sa greve et publia un 
programme de treize revendications présentées au 
~.Juvemement comme bu~ d~ ia grève. Parmi les 
paragraphes iiguro,ent, outre ia solution des conflits 
de la métallurgie et· du textüo. Lü défense des 82 ', 
de la retraite mobile, la J u tte contre la vie eaère, 
ete., ainsi que des questions comme l'exprop,iation 
des grands domaines agricoles et la répartiuon des 
terres aux paysans, la dénonciation des accords 
avec les sociétés tnternatïenates, l'interdiction d'im­ 
porter certains outillages et bien d'autres reven­ 
uicattons du même rypo. 11 ne i.'agissait donc pas 
d'obtenir des améliorations précises du sort des tra­ 
vailleurs .. mais, bien d'abiter des mots d'ordre déma­ 
g~giques et de créer une situation de malaise, ce 
qui intéressaît pérontstes at communistes pour leurs 
tins particullères. Pour rendre le mouvement plus 
effectif. ils en firent coïncider la date avec celle 
de la grève que devaient lancer les cheminots. les­ 
quels, en marge dn ces marrœuvres politiques. soute­ 
naient une lutte irsnchemenr professionnelle pour 
un but précis : l'augmentation de la retraite. Les 
deux organisations des travaüleurs du rail, l'Union 
Ferroviaire et la Fraternité C cette dernière ne 
groupe que des rnachtrustes ce:t des cim.ufteurs > 
avalent dècide de faire grève un jour su> cinq dans 
out le pays. 2'!S.Si longtemps que le gouvernement 
n'accepterait pas d'accéder à leurs revendications. 

La première grève eut lieu le 18 septembre ; elle 
fut totale. La seconde devait avoir lieu le 23. Compre­ 
nant que ra participation des chemmots allait don­ 
ner à la grève générale un appui considérable. le 
gouvernement dut céder et, à travers de longs mar­ 
chandages et des tentaüves cillato1res. 11 accorda 
aux cheminots ce qu'ils demandaient : 1.000 pesos 
d'augmentation aux retraités et 750 pesos aux pen­ 
s.onnés. De ce fait, ta grève dC9 cheminots iut 
déeomn:Jfill dée et le mouvement (< revolutionnaire 11 
décrété par le M.O.U. échoua. Aussitôt, le ministre 
Alsogaray se vanta de ce que ce fait - le fait qu'un 
grand nombre de travailleurs avaient désobéi aux 
ordres de leurs dirigeants et avaient assumé la 
production - était la meilleure lettre de présenta­ 
tion qu'il pouvait offrir aux Etats-Unis où il devait 
précisément se rendre ces jours-fa pour négocier 
emprunts et investissements. Cr. qui est le plus 
lamentable dans tout cela, c'est l'inutile frustration 
des forces ouvrières et t'eaeouragement qu'elle 
fournit à la réaction patronale. 
li existe un autre secteur ouvrier qui maintient 

une irréductible opposition contre les forces men· 
nonnées plus haut et qui dénonce en permanence 
les méthodes totalitaires. Il s'agit des (f 32 organi­ 
sations majoritaires democratiques », nom qui les 
désigne depuis qu'elles se sont groupées en fraction 
à la suite du congrès constitutif manqué de la 
C.G.T. Elles rassemblent plusieurs Ïédérations na­ 
tionales comme l'Union ferroviaire, la Confédéra· 
tian des employés de commerce, la Confédération 
des hôtels, restaurants, etc. Mais il y a au sein de 
chacune de ces fédérations des sections importantes 
ctui ne suivent pas l'orientation donnée par le comité 
coordinateur. Il est actuellement tliil'iaile d'établir 
Si l'appellation << majoritaire n correspond à fa 
réalité. Le projet de constituer une centrale ouvrière 
se définissant comme telle, sur la base de ce ras­ 
semblement de syndicats et de quelques autres qui 
sont iso es, existe. Si ce projet se concrétisait .. le 
but serait une confédération de tendance syndica­ 
liste démocratique et comme telle elle sera dure­ 
ment combattue par les groupes qui forment actuel­ 
lement le M.0.0 ., sans compter qu'elle devra 
affronter la mauvaise volonté do gouvernement, le­ 
quel. grâce à 12 sinistre loi sur les associations 
professionnelles. s'efforce de manipuler le mouve­ 
ment ouvrter par un contrôle lointain. A ce propos, 
il faut signaler que, malgré In mainmise d'Alsogaray 
et du groupe conservateur-Ilbre entreprlse SUI' le 
ministère du Travail et de I.R sécurtté sociale. il 
existe au sein oe cet organisme de nombreux hauts· 
fonctionnaires nérontstes gui favorisent le péro­ 
nïsme dans le domaine syndical. 

Pour compléter ce tableau de la confusion et de 
la spéculation démagogique, il ne reste plus qu'à 
ajouter que divers ecclésiastiques et particulière­ 
ment l'archevêque de La Plata, Mgr Plaza, ont 
récemment entamé une campagne de prosélytisme 
dans les milieux ouvriers les plus ranattsës par le 
péron.sme, en commençant évidemment par les 
absoudre de leurs péchés ou. en déclarant eue ces 
péchés n'avaient jamais été commis. L'arc.lievèque 
en question provoqua une tempête de protestaticns 
lorsqu'il déclara. lors d'une Interview. que I'incendie 
des églises en 1955 - un des motifs ïnvoqués par 
les révolutionnaires de septembre de cette année - 
n'avait pas été l'œuvre des pérnnistes mais bien des 
francs-maçons.; Le délégUé apostolique reçut une 
délégation de péronistes, lors d'un congrès eucbarls­ 
t!que national réuni à corcoea. gui lui demanda 
eue le Vatican lève I'exeommunicatton q;.11 frappe 
l'ex-dictateur. En fait, l'Eglise se manlïeste là oit 
elH peut espérer des résultais, et actuallem=nt elle 
s'efforce de créer un parti soclal-ehrétten à base 
d'éléments péronistes, tout en maintenant de très 
bonnes rPlati'ons avec le parti gouvernemental et 
les prtnclpaux partis de I'onpositton. 
Devant cette situation cliffidle, les minorlt~"' d'ins­ 

ntratton démocratique et libertaire. la jeunesse ëtu­ 
d'ante, en son tmmensc majorité d'o?'f'ntation 
rlërnocrattque. doivent mener - et eues mènent - 
vne lutte acharnée sur plusieurs fr.:mt5 pour Q''" 
!>1. rèaction et la démagogie. qui mettent. t,. profit 
la confusion et le découraeement, ne s'emparent pas 
entièrement de la vie publique argentine 

;acoii PRINCE. 
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LES FAITS DU MOIS 
········································· 
LUNDI 2 NOVEMBRE - Comitll CecitTal du Parti 

Communista, qUl revise sa position sur l'auto­ 
dëtarmrna tton. 

A Cuba, mesures contre les compagnies pétro­ 
lières. 
L'Union de la Cauohe Sooillliste reprend les 

pourparlers e.vee les Socialistes Autonomes. 

IIARDI 3, - Elections générales an Israël ; Victotre 
de.s travallllstee. 

Congrès de la Pêdératlon d.e l'Education Na. 
tlonale, 
Troubles anti-U.S.A. A Panama. 

MERCREDI 4. - Journée de protestation de toutes 
les organisations de l'Elo~tJioité et du Ca.l. 

VENDREDI 6. - A Lm.embourg, assemblée des syn­ 
dicats de la C.I.S,L des. pays de la. Communauté 
Européenne. 
Par 116 voix contre '78 le. Cba.m.bre belge ar>­ 

prouve la politique oongohli!18 du gouvernement. 

DIMANCHE 8, - Elections en Tunis.ie ; victoire totale 
du Nèo,,,Destour. 
Conaell natlnllal de la S.F.I.O. à Put.eaux. 

LUNDI Il, - En EsDafflle, proeës des organtaateurs 
de 111. Journée de protestation pac1tique. 

Accord entre le Soudtn et ta Réaubliqua ca.nbe 
sur la Tépartltton des eaux du Nil. 
.\eerochare entre l)Olleiers taraëllens et ouvrlera 

ambes, au nord d'Israël, 

MARDI 10. - Conférence de presse du Prl!sident 
de G1tulle. 
Débats à l'O,N.u. sur les essais nucléaires tra.n­ 

etis. 
La Ohine propase une zone démlllta.rlsêe au,; 

irontlères stno-tndïennes, 
Mouvements de grève dans les. cindmas. 

MERCREDI 11, - M. Blde.ult pe.rtlclpe à des manl­ 
testatlons à Alger, hostiles à de ®ulle. 

V.ENDREDl 13, - Congrès de l'U.N,R. à Bordeaux. 
Gréve des élèves de l'Ecole de Phll'sique et Chi. 

mie de·Par!s contre des sursis de rêslllation. 
Pe.r 44 voix contre 26 et 10 a.bstent1ons, la com­ 

mtssten polltlque de 1'0,N,U, invite la France à 
s'abstoo.l.r d'essais nucléaires. 

8AMEDJ 14. - Le narti sooialiste italien {Nenni) 
conrtrme la ruprure avec le i,artl communiste par 
4 7 votit contre 33. 

Congrès du parti soaial-démocrate allemand à 
Ba.d-Godesberg. 

LUNDI 16, - Conclu&lon à Saigon d'un accord éCŒ10- 
mlQue France-Sud-Vietnam. 

IIIERCREDI 18, - Par 162 vollr. contre 117 le Hnet 
surseott à la levée de l'tIIllllunité parlementau:e 
de M. Midarra.od. 

VENDREDI 20. - Le gouvernement provlsotre algérien 
d~gne. Ben Bella et ses compagnons détenus 
en France pour négocier avec de Gaulle. 

SAMEDI 21, - A Colmar, de Gaulle récuse comme 
· tntertocuteurs, Ben Bella et ses compagnons. 

Le bureau politique du M.N.A. ~ rèctame une 
table ronde avec Messall-liadj et Ben Bella. 

MARDI 24. - Congrês de la Fédération F.O. des Fonc­ 
tionnaires. 

MERCREDI 2, - Par 175 voix contre 27, le Si!nat 
vote la levée de 1'1mmun1té parlementa.ire de 
M. Mlttenand. 
Arrêt du tr11,va.11 et Illllilifesta.ttona clana les 

usines Mîchenn de Clermont-Ferrand, 

JEUDI 26. - En Tunisie, natloualisatlon des sen,lces 
de l'Ee.u, du Go.z et de l'Electrlclté. 
L'assemblée de l 'O.N.U, Inscrrt la question bon­ 

ll"l'Oi.se à son ordre de Jour. 

VENDREDI '17. - Violentes me.nU' e!lt&t1ona 6 T11kio 
contre le traltë de sécurité amérlcat10-ja.11ona.1a. 

SAMEDI 2, - La Fédération de l'Education t,lational1 
demande à ses adhérents une Journee d.e salaire 
pouJ: la défense la'ique. 

Lo. motion de cecsure de.s soc!alistes et dea 
radrcaux est rejetée à l'AS6emblb Nationale avec 
109 voix. 

Congrès de l'Union ayndicale de$ Travailteun 
algériens à Lfne. 
Ouverture à Bla.clq:,ort; du congrès travailliste. 
Arrestation de M, Pes11uet. 

DIMANCHE 29, - D1ms les villes d.e orovtnëe, sol­ 
xsnte-dix mo.nl:festat!OilS organisées par le ComlU 
de Dt!lense laique, 

LUNDI 30. - .A Budapest, congrès du 1:iarti socialiste 
ouvrier en présence de Nikita Khrouchtchev. 

!il' o.ù o.ient e' Wtg.ent ? 
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